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PRINCIPAUX OUVRAGES A CONSULTE a 

EN DROIT ROMAIN 

Accadas. — Préûls de droit romain {U I^ n°' â04 et 205^ 
t. Il, n" 827). 

Apulée. — Traité de Magiâ, 

Arnobe. — Livre I, Adversm gentes, 

Blanchard. — Des cérémonies observées par les Romains à la 
fondation de^ viiies^ 17 J3 (colleclion de Tancienne Académie 
des Inscriptions, vol. HI, Histoire^ p. 56). 

De Bore. — J)u dteu Terme et de son cuite chez les Romains 
(collection de Tancienne Académie des Inscriptions, voL I, 
p. 50, Mémoires). 

Cantor, — Die rœmischen Agrimensoren, 

Gicéron. — Deumènie Pktlippigue, g 40. 

Gode de Justinîen. - [Textes nombreux, par exemple les 
lois â^ 5 et fi, finium regundorum^ liv. III, tit. XXXIX, et d'au- 
tres citées dans la thèse.) 

Digeste, — (Textes nombreux, par exemple loi !, § 23 et 
loi 26, De aqita pliwiss arcenda, liv» XXXIX, tit, III; loi 16, De 
adgairëndo rerum dominio^ liv< XLÎ, lit. I; loi 1, g (5, liv, XLIII, 
lit. XII, et d'autres cités dan:^ la thèse). 

Bureau de la Malle. — Économie politique des Romains, t. t, 
p. 166 et suiv,}. 

Editions diverses des Agrlmensores , allemandes ou fran- 
çaises, 

Fustel de Coulanges. — La cité antique (p. 71 et 72, 153 
et suivO- 

F u s tel d e Go u l a n gc s . — Orig ines du dro i t féo da l ( Rev ue des 
Deux-Mondes du lo mai 1873). 

Fustel de Coul animes, — Histtnre des Institutions politiques 
delanctenne France (p. 187 à 196). 

Ch. Giraud. — Juris romani antiqua vestigia, fragmenta^ mo^ 
nummta{^. 6, 165 à 167, 237 et suiv.}. 
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Ch. Giraud. — Hei agrariœ scriptorum nobiliores reliquix. 
Ch. Giraud. — Essai sur thistoire du droit français (t. I, 
p. 196, 197, 256 et suiv.). 

Ch. Giraud. — Recherches sur le droit de propriété chez les 
Romains (p. 97 à 157). 

Hase. — Sur les roemische Feldmesser de Lachmann, et 
/. B. Biot : « Note relative aux instruments et aux procédés 
pratiques des Gromatici veteres » (dans le Journal des Savants, 
mars et avril 1849, p. 138-151 et 238-251). 

Humbert. — Dictionnaire des Antiquités g}*ecjues et romaines 

deDaremberg et Saglio (aux mots AgrimensoreA Ager publicus), 

Labatut. — De la délimitation de ta propriété immobilière à 

Rome {Recueil de P Académie de législation de Toulouse y t. XXIIÎ, 

1874, p. 36 à 67). 

Ed. Laboulaye. — Du droit agraire chez les Romains [Revue 
Wolowski, t. XVII, année 1843, p. 558 à 570). 

Mainz. — Précis de droit romain (t. I, p. 22, notes 30 et 33, 
p. 74, note 9, p. 75, notes 10 et 11, p. 455, note 5). 
Ottfried Millier. — Die Etrilsker (liv. III, ch. vi, § 1 et suiv. j. 
Niebuhr. — Histoire romaine (traduction française de Gol- 
béry; deux dissertations insérées à la fin du 4° vol. sur le 
mode de répartition de la propriété fonciùre et sur les Agri- 
mensores), 
Ovide. — Fastes [plus spécialement le liv. II). 
Serrigny. — Droit public et administratif romain (t. I, p. 350, 
à 372, 477 à 484; t. II, p. 71 à 99). 
Suétone. — Vie de Domitien, ch. ix. 
Tacite. — Annales, I, 66. 

Tissot. — Étude historique et juridique sur les Agrimen- 
sores dans l'ancienne Rome. 
Végèce. — De re militari, I, 23; II, 7; III, 8. 
Virgile. — Géorgiques, livre I (vers 125-129). 
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DO CULTE DU DIEU TERME ET DE LA LIMITATION 
DE LA PROPRIÉTÉ CHEZ LES ROMAINS 



Cette étude, comme son titre même Tindique, se 
divisera en deux parties : l'une qui sera pour ainsi dire 
une introduction historique nous montrera les céré- 
monies extérieurs du culte de la propriété aux pre- 
miers âges ; l'autre nous fera pénétrer dans les diverses 
formalités et solennités de la limitation. J'aborde de 
suite la première d'entre elles. 



PREMIÈRE PARTIE 
Dn onlto dn diam Terme. — latredmotion Ustoriqne. 

« Malheur, disait une vieille prophétie, à celui qui 
déplacera Terminus pour augmenter son domaine. Sa 
terre sera battue des orages, sou blé rongé par la 
nielle, sa maison renversée, et toute sa race s'étein- 
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(Ira. » La propriété immobilière a présenté chez les 
premiers Romains un caractère tout spécial, le carac- 
tère religieux. La religion avait été appelée en aide h 
la loi civile; c'était elle qui divisait les terres, qui par 
des prières, des libations et des sacrifices, marquait 
lés bornes que l'on ne pouvait déplacer sans encourir 
sa colère ; c'était elle aussi qui avait fait du dieu 
Terme le gardien immuable de la richesse territo- 
riale. Nulle divinité ne fut plus honorée par toute Tlla- 
lie, nulle ne fut plus chantée par les poètes (1), nulle 
enfin ne posséda le môme privilège de ne reculer 
devant personne, pas même devant le maître de la 
terre et du ciel. Le célèbre mjthe de la résistance in- 
vincible qu'opposa Teffigie brute du dieu Terme 
quand Tarquin le Superbe construisit le temple de Ju- 
piter Capitolin (2) prouve même qu'on en était arrivé 

(1) Tu populos urbesquc et régna ingentia finis, 
Omnis erit sine te litigiosus ager. 

Nulla tibi ambitio est, nullo corrumperis auro. 

Légitima servas crédita rura fide. 

Si tu signasses oliin Thyreatida terram 

Corpora non leto missa trecenta forent, 

Nec foret Othryades congestis lectus in armis. 

quantum patrise sanguinis ille dédit ! 

(Ovide, Fastes^ livre II, vers 659 et suivants). 

(2) Quid ! nova cum fièrent Capitolia, nempe Deorum 
Cuncla Jovi cessit turba, locumque dédit; 
Terminus, ut veteres memorant, conventusin œde 
Reslitit, et niagno cum Jove templa tenet 

(Ovide, Fastes, livre U^ vers 667-670). 
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à identifier dans les croyances et dans la vénération 
du peuple le dieu des limites et Jupiter, le plus grand, 
le plus puissant des dieux. Jupiter, sur des monnaies 
de tout âge, consulaires ou impériales, est appelé 
Jupiter Terminalis, et à Finverse Terminus est devenu 
magnus Deiis, Deus oplimus maximus. Denys d'Haly- 
carnasse le confond avec le /su? opio? des Grecs, et il 
est imité par Plutarque et par Virgile, le poète de la 
religion et des traditions (3). Dans Tatrium Timage du 
dieu Terme s'élève même à côté de celle des dieux 
Pénates, les dieux les plus vénérés chez les An- 
ciens (4). 

Son culte était d'ailleurs fort ancien à Rome. Toutes 
les anciennes traditions en rapportent l'origine aux 
premiers rois. Les annales romaines compulsées par 
Varron, attribuaient l'honneur de cette organisation 
au collègue de Romulus, le Sabin Tatius; elle serait 
donc contemporaine de la répartition du territoire 
entre les trente curies. Au contraire, d'après les récits 
de Denys d'Halycarnasse et Plutarque, ce serait Numa 
qui le premier aurait élevé un temple au dieu sur le 

(3) Ante Jovem nulli subigebant arva coloni; 
Ne signare quidem aut partir! limite campum 
Fas erat : in médium qufierebant, ipsaque tellus 
Omnia liberius, nullo poscente, ferebat. 

(Virgile, Géorg., livre I, vers i2o-129). 
(4) Herceus Jupiter intra conseptum domus cujusque co- 
lebatur, quem etiam Deum penetralem appellabant (Festus, 
page 75, édition Lindemann.) 
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mont Tarpéien, et en aurait sanctionné la religion, 
âans doute en même temps qu'il partagea les terres 
entre les citoyens. Je préférerais peut-être la tradition 
grecque, et j'en trouve dans les Recherches sur le droit 
de propriété de M. Giraud, deux fort bonnes raisons : la 
première, c'est que dans l'opinion unanime des histo- 
riens Grecs ou Latins le rôle de la violence et de la 
conquête est réservé au premier fondateur, à Romulus, 
et le rôle d'organisateur appartient à Numa ; la seconde 
est puisée dans la Numismatique : on sait que la fa- 
mille Galpurnia, une des plus illustres de Rome, faisait 
remonter sa souche à Numa : eh bien, dans ses mé- 
dailles elle reproduisait d'un côté l'effigie de ce prince 
et de l'autre le type du dieu Terme. Cette tradition de 
famille prouve qu'à Rome même Numa était regardé 
comme l'instituteur du culte des limites. Au reste, il ne 
serait pas impossible, je crois, de concilier les légen- 
des, contradictoires au premier abord, que nous rap- 
portent Varron d'une part, Denys d'Halycarnasse et 
Plutarque de l'autre, et il est probable que le Sabin 
Tatius aussi bien que Numa a eu sa part dans une ins- 
titution dont le règlement a pu exiger de nombreux re- 
maniements et de nombreuses innovations. 

Quelles étaient en dernière analyse les cérémonies 
auxquelles on était ainsi arrivé ? A l'époque de Numa 
les sacrifices particuliers ou publics que l'on faisait en 
l'honneur de Terme se passaient sans effusion de sang. 
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Car, suivant les paroles pompeuses de Plufarque , 
Numa, éclairé par la raison, avait compris que ce dieu 
qui est le gardien de la paix et de la justice ne devait 
être souillé par aucun meurtre. Les uns, les premiers, 
s'accomplissaient même autour des champs ; les se- 
conds, dans le temple qui était dédié à la divinité et 
sur la pierre milliaire qui marquait le sixième mille de 
Rome à Laurente, parce que selon toutes les appa- 
rences c'était du temps de Numa une des anciennes 
limites du territoire romain de ce côté là. Tout se ré- 
duisait dans les deux cas à des libations de vin et de 
lait, et à des offrandes de différentes sortes de fruits 
et de quelques gâteaux de farine nouvelle. 11 fallait 
aussi faire une abondante effusion d'une huile simple 
ou préparée sur les bornes. Cet usage, qui était fort 
ancien, puisque nous en trouvons plusieurs exemples 
dans la Genèse , persista fort longtemps chez les Ro- 
moins. Apulée, presque à la fin du second siècle de 
notre ère, reproche, dans son apologie, à Sicinius 
Emilianus, qui l'accusait de magie, qu'il n'a lui-même 
aucune religion et qu'on n'a jamais vu aucune borne 
de ses champs couverte d'huile. Ne umim faltem in 
finibus ejus lapident tmctum, 

Arnobe, philosophe chrétien du quatrième siècle, 
ayant abjuré le paganisme, dit qu'il a peine à conce- 
voir quel était son aveuglement quand, voyant des 
pierres dégouttantes de cette onction superstitieuse, il 
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leur adressait des prières et des vœux, comme si elles 
eussent été capables de les exaucer (5). 

Depuis Numa, mais on ne sait au juste à quelle épo- 
que, on avait ajouté à cette onction pratiquée en signe 
de vénération, regorgement des victimes. Les scru- 
pules du pieux souverain furent laissés décote, et dans 
le récit fort détaillé qu'Ovide nous donne des Termi- 
nales, c'est un agneau ou un cochon de lait qui joue 
le principal rôle; le sang coule au milieu des fleurs et 
des libations (6). 

(5) Si quando conspexeram lubricatum lapidem ex olivœ, 
unguine unclum et irrigatum, tanquam esset vis prœsens 
adulabar, affabar, et bénéficia poscebam (Livre I, Advo^sus 
génies), 

(6) Te duo diversa domini pro parte coronant; 

Binaque serta tibi, binaque liba ferunl; 

Ara Ût, hue ignem curto fert rustica testa 

Sumptum de tepidis ipsa colona focis. 

Ligna senex minuit, concisaque construit alte; 

Et solida ramos Ûgere pugnat humo. 

Dum sicco primas irritât cortice flammas, 

Stat puer, et manibus lata canistra tenet. 

Inde, ubi ter fruges medios immisit in ignés, 

Porrigit incises filia parva favos. 

Vina tenent alii; libantur singula flammis; 

Spectant et linguis candida turba favent. 

Spargitur et cœsa communis Terminus agna, 

Nec queritur lactens quum sibi porca datur. 

Conveniunt, celebrantque dapes vicinia simplex, 

Et cantant laudes, Termine sancte, tuas. 
(Ovide, Fastes, livre II, vers 643 et suivants). 
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Les Terminales avaient lieu le sixième jour avant les 
calendes de mars, c'est-à-dire le 23 février, et ce jour, 
nous apprend Varron, était anciennement le derniir 
de Tannée. 

En dehors de cette fête régulière et périodique, le 
dieu Terme était célébré toutes les fois que, soit pour 
les particuliers, soit pour l'Etat, il s'agissait de procé- 
der au bornage de leurs propriétés. Les cérémonies 
religieuses qui s'accomplissaient alors avaient été em- 
pruntées aux Étrusques. 

On débutait par prendre les auspices, et pour cette 
raison le champ qu'il «'agissait de limiter était appelé 
templtim, parce que les auspices ne pouvaient se pren^ 
dre que dans un temple et que d'ailleurs la voûte du 
ciel qui le couvrait était assimilée à un temple. Puis on 
entourait le domaine d'une enceinte qui le séparât net- 
tement de ceux des autres familles. Cette enceinte n'é- 
tait pas un mur de pierre; c'était une bande de terre 
de cinq pieds de large qui devait rester inculte et que 
la charrue ne devait jamais toucher. Ainsi l'ordonnait 
du moins la] loi des Douze Tables, modifiée du reste 
plus tard presque totalement sur ce point; elle en in- 
terdisait de même formellement 1 usucapion. Pour la 
sanctifier on y plaçait des Termes, et on avait bien soin 
de les y placer selon les riles. A cet effet on commen- 
çait par creuser une petite fosre, et dressant le Terme 
sur le bord on le couronnait de guirlandes d'herbes et 
de fleurs. Puis un sacrifice était offert, le sang de la 
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victime coulait dans la fosse, et on y jetait des char- 
bons allumés, des grains, des gâteaux, des fruits, un 
peu de vin et de miel. Ce n'était que quand tout cela 
s'était consumé dans la fosse que la pierre ou le mor^ 
ceau de boisélait enfoncé en terre. 

Cette cérémonie qui, comme on le voit, était à peu 
de chose près la reproduction des Terminales, se re- 
nouvelait de distance en distance toutes les fois que 
sur la ligne dont nous venons de parler il y avait lieu 
de planter un nouveau terme. En oulre, tous les mois, 
à certains jours marqués de Tannée, le père de famille 
faisait le tour de son domaine en poussant devant lui 
des victimes, en chantant des hymnes et en offrant des 
sacrifices aux dieux-bornes qui les garnissaient. C'est 
qu'en effet ces morceaux de bois, ceé morceaux de 
pierre, étant affectés au dieu, étaient devenus dieux 
eux-mêmes, étaient devenus res sacrœ et en quelque 
sorte les véritables représentants du culte domestique. 
Aussi était-ce pour leur continuer ce caractère que 
chaque année on renouvelait sur eux l'acte consacré 
en versant des libations et en récitant des prières. Us 
protégeaient de toute leur puissance le fonds dont on 
les avait constitués les gardiens. Le voisin n'osait pas 
en approcher de trop près, car alors, comme dit Ovide : 
« le dieu qui se sentait heurté par le soc ou le hoyau 
criait : arrête, ceci est mon champ, voilà le tien » (7). 

(7) Termine, post illud levitas tibi libéra non est, 
Qua positus fueris in statione mane, - 
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D'ailleurs, si Ton violait les limites, le sacrilège 
était horrible et le châtiment sévère. Presque au pre- 
mier siècle de Tère chrétienne nous voyons Cicéron, 
rincrédule Cicéron, qui ne se faisait pas faute de ridi- 
culiser les dieux de sa patrie, et qui prétendait que deux 
augures ne pouvaient se regarder sans rire, considé- 
rer comme un crime la violation par Antoine d'une pre- 
mière limitation coloniale de Casilinum (8)- Comment 
s'étonner après cela des peines qu'engendrait une pa- 
reille violation ? Yegoia prononce l'anathème contre 
tout homme libre qui déplacera une bonie, et la peine 
de mort ou un esclavage plus dur contre l'esclave cou- 
pable de ce déht. De même nous voyons la vieille loi 
romaine s'exprimer ainsi : Quiquis hoc sustulerit aiit 

Nec tu vicino quidquam concède roganti ; 

Ne videare hominem prœposuisse Jovi, 

Et seu vomeribus, seu tu pulsabere rastris, 

Glamato : meus est hic ager, ille tuus 

(Ovide, Fastes, liv. Il, vers 673-678). 
(8) Deduxisti coloniam novam que Caesar ante deduxerat 
Consuluisti me per litleras possesne ubi colonia esset^ eo co- 
loniam novam jure deducere: Negavi in eam coloniam quae 
esset auspicato deducta, dum esset incolumis, coloniam no- 
vam jure deduci; posse adscrlbi colonos novos rescripsi. Tu 
autem, insolentiaelatus, omni auspîciorumjure turbato, Ga- 
sUinum coloniam deduxisti quo erat paucis ante annis de- 
ducta, ut vexillum tôlières et aratrum circumduceres, cujus 
quidem vomere portam Capuae pêne perstrinxisti, ut floren- 
tis colonise territorium minueretur. [Deuxième Philippigue, 
§40). 



Digitized by 



Google 



- i6 — 

tœserit^ idtimus suorum moriatur. C'était là une impré- 
cation terrible. Les anciens ne savaient rien de plus 
malheureux que de survivre à sa famille, à ses amis, et 
de mourir ensuite privé d'héritiers naturels, ne sachant 
même sur qui se reposer des soins d'une sépulture 
honorable. Enfin Nuina voulant sanctionner cette 
peine purement morale par la plus gravé des peines 
corporelles, décréta que cehii qui porterait une main 
sacrilège snr une limite consacrée serait livré aux 
dieux infernaux, lui et ses bœufs [sacer esto)^ c'est-à- 
dire immolé en expiation. Plus tard, il est vrai, pen- 
dant une courte période, l'enlèvement des- bornes ne 
fut plus au nombre des crimes capitaux, et cette loi, 
d'abord éludée à Tépoque des Douze-Tables, fut en- 
suite remplacée en l'année 589, c'est-à-dire lors de la 
guerre de Jugurtha, par la loi Mamilla, loi purement 
fiscale , rendue probablement sous l'influence d'un 
certain Caius L.imetanus, et qui n'imposait plus à ceux 
qui transgressaient les limites qu'une amende de 
25,000 sesterces. Cette amende était applicable tantôt 
au fisc, tantôt au dénonciateur. Mais sous l'empire, la 
nécessité de mieux protéger la propriété, d'abord à 
cause des innombrables méfaits causés par les armées 
d'esclaves qui occupaient la campagne, et ensuite pour 
encourager les curiales à mieux supporter les charges 
qui pesaient sur leurs propriétés, fit revenir aux pre- 
mières mesures de rigueur. Une loi Mamilia Roscia 
Pœducea Alliena Fabia, la loi aux cinq noms, qu'il ne 
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faut pas confondre avec celle dont nous venons de 
parler, et qui d'après M. Radorf daterait de Caligula 
iRiidorf, Gromaihchc institutionen^ page 244, édition 
des agrimensores romaijis , tome II), vint augmen- 
ter Tamende. Adrien régla la peine suivant les circons- 
tances du délit et la condition des personnes : pour les 
honestiores personœ Tamende était du tiers des biens et 
entraînait la relégation dans une île pour un temps plus 
ou moins long, suivant Fâge du coupable; les ^?//;227/or^5 
étaient condamnés aux travaux publics ; les esclaves 
agissant sans ordre de leur maître étaient envoyés aux 
mines (9). Nerva ressuscita la peine de mort contre les 
esclaves qui portaient une main coupable sur les li- 

(9) Voyez Paul, Sentences, livre V, titre XXII § 2. <« Qui ter- 
mines effodiunt vel exarant, si quidem id servi sua sponte 
fecerinl, in metallum damnantur; humiliores in opus pu- 
blicum; honestiores in insulam, amissa tertia parte bono- 
rum, relegantur, aut exsulare coguntur. » Voyez aussi au 
Digeste la loi 2 De termino moto, livre XLVII, titre XXVI et au 
Gode, loi 1, De accus., IX, 2. Le déplacement frauduleux des 
limites consacrées par les cérémonies religieuses était com- 
pris dans une catégorie intermédiaire entre les délits publics 
ou privés; ce délit donnait lieu à une action populaire, l'ini- 
tiative individuelle suppléait Tintervention de l'autorité et 
tout citoyen pouvait intenter l'action (Dig., lois 1 et 3, 47 et 
23 De popuL actio). Far l'adjudication pécuniaire que le ju- 
gement pouvait attribuer au plaignant comme réparation, le 
déplacement frauduleux des bornes se rattache aux délits 
privés, par la facilité laissée à chacun d'exercer l'action, il se 
rapproche du délit public. Les tribunaux civils étaient com- 
pétents (Dig., loi 13, pr. De injur, 47-10, List. IV, 12, § 4). 
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mites, à moins toutefois que le maître ne préférât 
payer Tamende (L, 3, § 1, Digeste, livre XLVII, 
titre XXI). Ces peines, il est vrai, ne s'appliquaient 
que lorsque le crime avait été commis en vue d'une 
usurpation pour soi-même. Si on avait voulu rendre 
service à autrui , la peine n'était que de deux ou 
trois ans de travaux publics. S'il y avait un simple 
vol de la pierre et que le coupable en ignorât la 
signification comme pierre-borne, il était simplement 
condamné à être battu de verges (L. 2, 4, Dig., eodem 
litulo). 

Mais, comme on le voit, partout un châtiment cor- 
porel avait remplacé le châtiment pécuniaire. Par un 
phénomène assez singulier, à mesure que les mœurs 
s'adoucissaient on semblait prendre plaisir à protéger 
plus violemment et plus arbitrairement la propriété. 
N'était-ce pas là une preuve bien frappante que, en 
même temps que disparaissait le culte de l'antique 
dieu Terme, disparaissaient également le respect, la 
vénération du dominium ? L'influence religieuse les 
avait amenés à une époque de barbarie et de passions 
déréglées; l'influence des mœurs était incapable de les 
ramener à une époque de civiUsation et d'intelligence, 
et pour cela il fallait les lois les plus terribles, des lois 
de mort ! Et cependant on était au second siècle de 
l'ère chétienne I 
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DEUXIÈME PARTIE 
Formalités et solennités de la limitation. 



A Tépoque dont nous venons de parler, la limitation 
était devenue, si je puis m'exprimer ainsi, une affaire 
purement humaine. On peut, en effet, distinguer dans 
son histoire trois périodes : de la fondation de Rome à 
la loi des Douze Tables, de la loi des Douze Tables aux 
premiers empereurs, et enfin des premiers empereurs 
jusqu'aux derniers temps de Thistoire romaine. 

11 serait possible de caractériser chacune d'entre 
elles, en disant que dans la première la limitation est 
faite par des prêtres, qui ont à la fois un rôlepolitique 
et religieux, dans la seconde par des fonctionnaires ci- 
vils qui n*en continuent pas moins à exercer ces deux 
missions, et enfin dans la troisième, par des fonction- 
naires également civils dont le rôle est devenu pure* 
ment civil, 

A ces trois divisions correspondront trois chapitres 
distincts, mais le premier ne sera pas uniquement con- 
sacré à la première période. Il consistera plutôt dans 
un aperçu général sur les augures publia et les aqri- 
memares. Ces derniers eux-mêmes ont subi, pour 
ainsi dire, deux transformations suceessives, à part 
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leur transfoPDiation religieuse, à laquelle il esl impos- 
sible d'assigner une dale précise. Arpenteurs, ingé- 
nieurs, géomètres jusqu'au m'' siècle, ils prennent, à 
partir de celte époque, une influence prépondérante 
dans la société décadente du Bas-Empire, et devien- 
nent des jurisconsultes-professeurs comblés d'hon- 
neurs, de'titres et de dignités. Nous allons étudier ces 
deux caractères divers, et nous terminerons en disant 
quelques mots du recueil des Reiagrariœ scriptores et 
des agrimensores les plus célèbres dont il nous a con- 
servé des fragments. 



CHAPITRE PREMIER 

LES AUGURES PUBLICI ET LES AGRIMENSORES 

A. Les augures publici. — On admet, en général, 
que les augures pub/ici furent les premiers arpenteurs 
dans le temps où le collège des pontifes avait la juri- 
diction même en matière civile. Héritiers des tradi- 
tions étrusques et de leurs rituels ou livres agrimenso- 
riaux, ils étaient, à Tépoque primitive de Rome, les 
seuls en possession des quelques connaissances ma- 
thématiques que la Ville éternelle avait empruntées 
pour ses usages domestiques au fond de science, 
peut-être fort riche, de TEtrurie. Ils étaient, du reste, 
si nous en croyons Festus, bien supérieurs aux autres 
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augures (10). Leur mode de recrutement n'était pas 
non plus le même ; on les choisissait au sort (1 1) ; mais 
les membres des plus nobles familles pouvaient seuls 
être élus ; leur collège formait dans TEtat une magis- 
trature inamovible dont longtemps l'entrée ne fut ou- 
verte qu'aux patriciens. 

B. Les agrimensores arpenteurs^ ingénieurs^ géomè- 
très. — Peu à peu, et nous entrons ainsi dans les deux 
autres périodes, l'art de la limitation, Yars mensoria^ 
passa de leurs mains dans celles des agrimensores. 
Ceux-ci, eux-mêmes, pendant longtemps furent pres- 
que des prêtres, et, comme les augures, étaient au 
moins les héritiers du vieux culte de la propriété fon- 
cière et les dépositaires des anciens rites. Mais, à me- 
sure que ce culte et ces rites perdaient de leur in- 
fluence et du respect qui les entourait, ils dépouillè- 
rent ce grand caractère religieux qu'ils avaient gardé 
jusqu'alors, et les noms purement professionnels qu'on 
leur donna le prouvent bien. Le titre à'agrimensor lui- 
même, qui ne devait, du reste, dominer qu'à l'époque 
de la basse latinité, ceux plus anciens de mensor ou /?- 

(10) « Publici augures eodem jure cura caeteris Auguribus 
non erant; nam quum essent Augures numéro plures, pu- 
blici majestate caeteros anteibant. » (Festus, p. 212, édition 
Lindemann). 

(11) « Origo vetusta ideoque obscura : illud manifestum 
ductu sortis deligi solitos qui Augures publici Populi Romani 
Quiritium in Auguralibus dicerentur. » (Festus, p. 212, édi- 
tion Lindemann). 
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nitor^ ceux enfin de decempedator ^ ou gromaticus tirés 
de leurs instruments, répondent au français arpen- 
teur. Si Ton avait à faire une conjecture, du reste fort 
incertaine, on pourrait dire que cette transformation 
était probablement fi peu près accomplie à la fin de la 
République. Cicéron témoigne déjà qu'à son époque 
les agrimensores ne prenaient presque plus jamais les 
auspices, et que d'ailleurs l'accomplissement de cet 
acte n'était devenu la plupart du temps qu'une comé- 
die : les agrimensores répétaient les vieilles formules 
sans y attacher aucun sens, et souvent ils ne se laî- 
saient pas scrupule d'affirmer qu'il avait tonné à gau- 
che quand il n'avait pas tonné du tout. En môme temps 
ils éprouvaient le besoin de se grouper et de s'asso- 
cier, et à l'époque impériale ils formaient une vérita- 
ble corporation de savants auxquels, comme nous le 
verrons. plus tard, on confiait les plus importantes 
fonctions. 

C'étaient réellement des hauts fonctionnaires et leur 
considération ne fit que s'accroître à mesure que l'i- 
gnorance augmenta. 

C. Les agrimensores jurisconsultes^ professeurs. — 
Cette ignorance, ils contribuèrent du reste largement 
à la répandre en ce qui concerne leur science. Les 
derniers d'entre eux inventèrent un grand nombre 
d'artifices dont ne paraissent pas s'être doutés même 
ceux du second siècle. Us se montrèrent très habiles 
sur la forme et les marques distinctives des pierres, 
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de sorte qu'au moindre dérangement, leur position 
primitive pût être reconnue ; et pour s'épargner le dé- 
tail des livres-terriers ils imaginèrent, sans doute par 
de plus grands efforts d'esprit, une symbolique toute 
spéciale, un idiome tout particulier, des formules dont 
l'obscurité demeurait impénétrable au vulgaire, des 
signes de convention dont les nombreuses variétés 
exigeaient une longue étude. Ils arrivèrent ainsi à 
donner à leur art un caractère mystérieux et énigma- 
fique qu'il conserva toujours et qui fît s'extasier de- 
vant ceux qui s'y livraient. Moins on les comprenait 
pinson les admirait. A l'époque de la décadence de 
l'empire, sous Théodose et ses successeurs, les agri- 
mensores sont des viri spectabiles^ des viri clarissimi^ et 
si en leur écrivant ou en leur parlant on néglige de leur 
donner ce titre on est puni d'une amende de troislivres 
d'or (1 2). On n'oserait jamais parler pour eux de salaire, 
merces , mais d'honoraire [honorarium , remimerandi 
gfatia honor). De même que leurs études, leur profes* 
sion est une profession libérale {ars liberalis)^ et l'hon- 
neur attaché à leurs personnes ne permet pas de faire 
rentrer leurs services dans la classe , des operse locari 

(12) Mommsen s'exprime ainsi : « Sie gehorten zù dem 
Personal der Kaiserlichen Verwalter und bildeten ein eigenes 
bureau ùnter dem primicerius mensorum und in zweiter 
Instanz dem magister officiorum; die Kaiser nennen sic 
daher mensores nostri und sie selbst sich togati Augustorum.» 
(Mommsen, Libri colanïarum, page 175, édition Lachmann, 
tome II.) 
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so/iiœ. Ils sont censés agir sans intention de faire un 
gain en prêtant leur ministère, et rendre un office 
d'ami qui ne peut être récompensé que par un cadeau, 
que par une rémunération spontanée, une offre vo- 
lontaire (13). A la dernière époque du droit, en tout 
cas, après Domitien etTrajan,ils ont ouvert des écoles, 
et pour les y encourager les derniers empereurs , 
Constantin surtout, les exemptaient de toutes fonctions 
et de toutes obligations publiques (14). L'édit de Dio- 
clétien avait fixé leurs honoraires à un maximum de 
deux cents deniers par élève et par mois (15). L'exer- 
cice de leur profession était sévèrement inlerdit à 
d'autres quauxpro/ès^ et nul ne pouvait sous peine de 
mort, enseigner sans avoir été examiné et reconnu ca- 
pable (16). 11 est même probable que leurs élèves 

(13) Non crediderunt veteres inter talem personam loca- 
tionem et conductionem esse; sed magis operam beneficii 
loco prsBberi, et id quod datur ad remunerandum dari, et 
jnde honorarium appellari (Loi i, princ. Lig., Si mensor, 
livre Xï, titre VI). 

(14) Ab omni functione et ab omnibus muneribus publicis. 
(Loi 6 au Code, De professoribus et medicis, livre X, tit. LU). 

(15) Geometrœ in singulis discipulis menstrues dena- 

rios ducentos. (Edit de Dioclétien sur les maxima restitué 
d*après des inscriptions trouvées en Egypte et en Syrie. 
Giraud, Bec/i. sur droit de propriété,) 

(16) Quicumque non fuerit professus, super hac lege san- 
cimus damnari, si sine professione judicaverit, ut capitali sen- 
tentia feriatur, nam et usum armorum discere compelluntur 
agrimensores. (Tmp. Théodosius et Valentinianus, page 273, 
tome I, édition Blume, Lachmann et Riidorf). 
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jouissaient des mêmes immunités qu'eux. En tout cas 
h eux aussi on donnait du clarissime. 

D. Compilation des Rei agr avise scrip tores. Ses di- 
verses éditions. — IJ faut donc croire que renseigne- 
ment spécial des agrimensores était fort brillant. B&>|i» 
heureusement, il ne nous en reste plus qu'un m(>f)U- 
ment informe, le Recueil des Rei agrariœ scriptores^ 
mutilé et (ronqué au point qu'on n'a jamais pu en éta- 
blir d'une façon certaine le texte primitif. Dans ce re- 
cueil d'écrits singuliers, on trouve un fragment d'un 
aruspice étrusque du v*" siècle de la ville ; plus loin, un 
écrit d'un administrateur habile qui, selon Cassiodore, 
traça des règles savantes pour les opérations cadas- 
trales; l'ouvrage d'un ingénieur qui assistait à la con- 
quête de la Dacie, sous Trajan, et qui mesura les Alpes 
de Pannonie, et enfin des extraits d'un livre du pape 
Gerbert, qui gouverna l'Eglise au x* siècle. C'est assez 
dire que toutes les religions de la Ville éternelle, tous 
les âges du nom romain se trouvent ici représentés. 
Des plébiscites, on passe aux titres du Code Théodo- 
sien et aux Pandectes; du latin primitif aux premiers 
rudiments de Fitalien du vn^ siècle. Aussi le lieu et le 
temps oti se fît cette collection, ont-ils été jusqu'ici, et 
seront-ils probablement toujours une énigme (17). 

(17) M. Hase (page 141) lui assigne comme auteurs des 
abréviateurs vivant à Rome ou dans les environs, et comme 
date le vu** siècle. Mais cette hypothèse me parait se heurter 
à bien des impossibilités, et d'ailleurs nous venons de dire 
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C'est même bien là ce qui fait planer une si grande 
obscurité sur tout ce qui concerne la limitation de la 
propriété à Rome. 

Nous possédons quatre éditions de l'œuvre des Rei 
agrariœ scriptores. La première date de 1554, et fut 
imprimée à Paris, elle est l'œuvre d'Adrien Turnèbe. 
La seconde, d'origine également parisienne, parue 
soixante ans après, en 1614, est plus complète; elle 
fut faite avec soin, par Nicolas Rigaull, sur quelques 
bons manuscrits, et servit de base à celle que Goez 
donna à Amsterdam en 1674. Mais cette dernière, que 
Niebuhr traite de pénible travail presque sans mérite, 
est des plus pénibles comme critique, et il s'en faut de 
beaucoup que Goez ait eu autant de justesse d'esprit et 
de perspicacité que Turnèbe et Rigault. Sa compila- 
tion défectueuse et confuse, appelait une refonte com- 
plète. Elle n'a eu lieu que près de deux siècles après, 
en 1848, sous la direction de trois savants allemands, 
MM. Blume, Lachmann et Rtidorf. Leur travail inti- 
tulé : « Die Schriften der rœmischen Feldmesser» est 
certainement le plus complet et le mieux ordonné que 
nous possédions jusqu'ici en cette matière. 

Les manuscrits des gromatici iwieres hV aide desquels 
ont été composées ces quatre grandes éditions ont été 
classés par les travaux de la critique moderne en qua- 
tre familles séparées : 1° les manuscrits arcériens; 

que cette collection contient des extraits d'un livre du 
X* siècle. . 
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2° les manuscrits français ou de Saint-Bertin; 3*" les 
manuscrits portant le nom de J. Nypsus; 4° ceux de 
Boëce. Le Codex ArcerianuSy ou Codex Nansiaiius^ ou 
Codex Colotianus^ CSLV ils ne forment tous trois qu'un 
seul et même Code, est le seul qui paraisse être com- 
posé de fragments originaux du recueil primitif. On 
connaît aujourd'hui parfaitement le nom de tous les 
possesseurs de ce manuscrit précieux, et c'est même 
de Fun d'eux, Arcerius, que lui est venue son appella- 
tion ; il a également appartenu pendant qualre ans, de 
1810 à 1814, à la Bibliothèque impériale de Paris. 11 
date probablement du vni* siècle et se trouve aujour- 
d'hui à Wolfenbiitfel. — Le manuscrit du couvent de 
Saint-Bertin à Saint-Omer, est une copie faite sur un 
manuscrit plus ancien, d'origine gauloise, et il est en 
France depuis un temps immémorial. Il a été repro- 
duit deux fois, dans l'édition d'Adrien Turnèbe, l'un de 
ses possesseurs, et dans le manuscrit du Vatican, dont 
Rigault reçut plus tard une incomplète communica- 
tion; il s'en servit même pour son édition et en tira 
des fragments inédits. C'est en 1623 que ce manuscrit 
du Vatican, écrit dans la vallée du Rhin, est arrivé à 
Rome avec toute la bibliothèque d Heidelberg. — La 
troisième classe est, avons-nous dit, celle qui porte la 
souscription d'un agrimensoi\ ou collecteur, ou copiste, 
appelé Junius Nypsus. D'après M. Cantor, p. 103, ce 
Nypsus serait l'affranchi grec d'un noble romain; on le 
fait en général vivre au n* ou au iv* siècle. Le plus an- 
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cien écrit qui nous en reste est du xi* siècle et se 
trouve à Florence ; il a été consulté par Goez. - Reste 
enfin la conapilation faite probablement par Boëcc lui- 
même, qui comprend le fragment ngrimensorial d*Eu- 
clide, et un nombre considérable d'extraits des Rei 
agrariœ scriptores. Ces extraits ont été peu mis à profit 
par lès éditeurs des agrirnensores et n'ont guère été 
consultés que par Gerbert. Le plus ancien est dux* siè- 
cle; il est conservé à Berne, et provient avec un autre 
de Fan 1004 qui se trouve aussi à Berne, de l'ancienne 
bibliothèque du chapitre de Strasbourg.Boëce, d'après 
M. Cantor, p. 130, aurait vécu de 472 à 525 (18). 

E. Divers fragments contenus dans cette compilation. 
Des auteurs de ces fragments. — Les agrirnensores les 
plus célèbres, dont nous trouvons les noms dans ces 

(18) Sur tous ces manuscrits consultez Técrit de Blume. 
« Uber die Handschriften und Ausgaben der Agrimensoren » 
et celui de Lachmann « Uber die dem Boethius zugeschrie- 
benen agrimensorischen Stiicke », tome II de leur édition. 
Blume est à peu près d'accord avec M. Giraud auquel nous 
avons emprunté cette classification. Il distingue aussi quatre 
classes de manuscrits et la première correspond bien à la 
classe des manuscrits arcériens,2>ie arcer^an^scAe^an(/5cAr^/Ven 
f amitié; la deuxième tout en étant intitulée : Die Handschrif- 
ten mit Justinianischem Rechte est bien une collection de ma- 
nuscrits français; la troisième Die Trummer handschriften est 
aussi composée des écrits de Nypsus, et Blume y réfute To- 
pinion que Nypsus soit un plagiaire; la quatrième enfin est 
dénommée : Die Schriften des Pseudo-Bœihius^ et Blume y dé- 
môle les écrits qui doivent être attribués à cet auteur. 
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divers manuscrits, sont Julius Frontin, Aggenus Urbi- 
cus, Balbus, Hygin,Siculus Flaccus (Voyez Lachmann, 
uber Frontinus, Balbus, Hyginus, Aggenus Urbicus, 
t. II). Il faut y ajouter Innocentius, Dokbella, Latinus, 
Gains, Faustus, Vilalis, Valerius, Mysrontius. Quant 
au personnage inconnu appelé Vegoia, je n'en parle 
pas, quoique nous possédions de lui deux fragments. 
Vegoia n'est autre peut-être que la sybille étrusque 
Bigoé, et en tout cas ses extraits sont assurément tirés 
de la traduction d'un traité étrusque : en effet, nous y 
trouvons la mention du vnf siècle, qui doit être le der- 
nier [ob avaritiam prope novissimi ociavi sœculï)^ et évi- 
demment cette mention se rapporte àla doctrine étrus- 
que des âges du monde. Je reviens à Frontin : géomè- 
tre, jurisconsulte et homme d'Etat, il vécut sous les 
règnes de Domitien, de Nerva et de Trajan. Je trouve 
de lui les Controversiœ agrariœ composées en Gaule, et 
qui étaient originairement en six livres, l'écrit intitulé 
De agrorwn qualitate^ que l'on a également attribué à 
Balbus, et qui nous parle des diverses natures de con- 
cessions, et le fragment De limitibus qui nous énumère 
les procédés de limitation des Etrusques et des Ro- 
mains. 

il est probable, du reste, que les véritables frag- 
ments de Frontin ne sont qu'en partie sous son nom, 
et en partie sous des noms qui nous le cachent. Et plus 
spécialement les Controverses agraires, dont nous ve- 
nons de parler, ont été tellement mêlées avec le Com- 
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meiitaire d'Aggenus Urbicus, qu'il est très difficile de 
reconnaître aujourd'hui, dans ce tout si embrouillé, ce 
qui appartient à Tun et ce qui appartient à l'autre. Il y 
a cependant entre ces deux auteurs une différence 
considérable au point de vue des idées et du style, 
Frontin est un praticien habile, expérimenté, versé 
dans la culture du droit, encore généralement répan- 
due à son époque. 11 en est tout autrement d'Aggenus. 
On ne trouve chez lui aucune connaissance pratique, 
aucune expérience des affaires, aucune teinture de 
droit. 11 n'offre qu'une paraphrase pâle et stérile de 
l'auteur qu'il commente, en étirant les idées de ce 
dernier par des locutions parasites qui n'ajoutent rien 
àl'idée originale. Son instruction en jurisprudence est 
si faible qu'il ne peut s'élever à juger par lui-même. 
Niebuhr l'appelle un fort sol compilateur qui révèle 
une grossière ignorance. On suppose qu'il a vécu au 
IV* siècle de notre ère, car son style, rempH d'incor- 
rections et d'erreurs grossières, ainsi que la pénurie 
des idées, trahissent la décadence du siècle de Théo- 
dose. 

Sur Balbus, nous n'a\ons que des renseignements 
incomplets ; nous savons seulement qu'il vivait sous 
Auguste un Balbus que l'empereur, quand il fit procé- 
der à un cadastre général de tout l'empire, prit pour 
ingénieur en chef; c'est lui « qui, pendant le règne 
d'Auguste, a déterminé les formes et les mesures de 
toutes les provinces, de toutes les cités ; qui les a con- 
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signées dans les registres cadastraux, et qui a déve^ 
loppé et rédigé les lois qui régissent la propriété fon- 
cière pour l'universalité de l'empire » (19). Mais il est 
probable que ce n'est pas là l'auteur dont il s'agit, car 
l'ouvrage que nous avons de Balbus [Balbi ad Celsiim 
expositio) semble plutôt nous reporter à l'époque de 
Trajan.Cet ouvrage, nous dit Mommsen (Lêdn co/oma- 
nim^ édition Lachmann, c. n, p. 151), était Vexpositio 
omnium formarum^ c'est-à-dire de tous les plans ou ca- 
dastres. M. Cantor, p. 100, nous apprend qu'on a aussi 
attribué à Balbus généralement, ce qu'il n'admet pas, 
un autre écrit intitulé : De Asse^ lequel, du reste, n'a 
trait qu'accessoirement à la mensuration. 

Quant à Hygin, il ne . nous reste plus de lui que le 
fragment de limitibus constituendis^ dont nous ne con- 
naissons pas la date. 11 a, en effet, nous apprend M. Lach- 
mann, existé deux Hygin, l'un affranchi d'Auguste, 
l'autre qui vivait sous Trajan, et il est fort difficile de 

(19) Huic addendae sunt mensurae Umitum et terminorum 
eK librig Augusti et Neronis Caesarum; sed et Balbi mensoris 
qui temporibus Augusti omnium provinciarum formas et 
mensuras compertas ' in commenlarios contulit, et legem 
agrariam per universitatem provinciarum distinxit et decla- 
ravit. 

Ce fragment est attribué par Goez à Frontin (Voyez édition 
Goez, page 109, Frontin, De coloniis). Il n'est probablement 
pas de lui, du moins d'après l'opinion de MM. Blume, Lach- 
mann et Riidorf, tome II, page 133, mais plutôt d'un certain 
Fronton qu'il ne faut pas -confondre avec lui. 
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démêler leurs écrits. Ce fragment est plus général que 
le fragmeiH lie limitibus de Frontin, et s'occupe de 
toute espèce de limitations. M. Cantor suppose qu'il 
date de Tan 103 entre les deux guerres daciques. 

Siculus Flaccus nous a laissé récrit de conditknibus 
agrontm où, du reste, nous trouvons souvent des ren- 
seignements fort précieux, spécialement sur les di- 
verses dénominations des terres conquises et sur les 
étymnlogies des mots en cette matière. 

Tous ces ofp'mtensores^ sans être des classiques, sont 
encore des écrivains et parlent comme il convient à 
des hommes instruits : sinon avec élégance, du moins 
avec correction et clarté. Au contraire Innocentius, 
vers le milieu du [v* siècle, se contente déjà d'écrire 
comme un simple praticien. Quant à Latinus, Gains, 
Vitalis, Faustus^ Valerius, Mysrontius..., ils montrent 
un attachement puéril aux mots, aux formules, aux 
distinctions verbales, ce qui fait de leurs fragments la 
partie la moins intelligible de la collection, Si, enfin, 
nous arrivons a Nypsus et à Boëce, dont nous avons 
déjà parlé, à Isidore de Séville et à Gerbert, nous nous 
trouvons en face d'épitomateurs isolés ou de compila- 
teurs que Ton ne peut vraiment décorer du nom à'açri- 
mensores. Après eux c'est encore bien pis : il n'y a plus 
en fait de rei agrarix scriptores que des copistes qui, 
sans aucune intelligence de ce qu'ils écrivent, et sans 
posséder la clef des nombreuses abréviations qu'ils 
rencontrent, transcrivent servilement et stupidement, 
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ou se permettent, sans aucun discernement, d'altérer 
et de corriger leurs modèles. 

Ces détails donnés, et ils nous ont paru indispen- 
sables dans un travail où les agrimensores étaient à peu 
près nos seuls guides, nous arrivons à notre: 



CHAPITRE II 

LÀ LIMITATION A ROME SOUS LA RÉPUBLIQUE 

Ce ne fut sans doute, avons-nous-dit, que postérieu- 
rement à la loi des Douze-Tables, qui promulgua les 
principes du droit romain et favorisa ainsi rétablisse- 
ment d'une juridiction civile, que Fart de l'arpentage 
se généralisa. A partir de ce moment on peut poser en 
principe que les fonctions religieuses des agrimensores 
consistèrent dans la limitation des propriétés privées, 
dans celles des villes et des colonies, ainsi que dans le 
partage de leur territoire et des terres conquises, et 
enfin dans le tracé du camp. Cette énumération peut 
sans doute n'être pas complète, mais je crois qu'elle 
comprend les circonstances principales où il pouvait 
y avoir lieu à limitation, et d'ailleurs, peut-être vaut-il 
mieux dans une matière aussi longue et aussi complexe 
se restreindre à des exemples, pourvu que ces exem- 
ples soient saillants. Cette observation s'appliquera du 
reste également au chapitre suivant. Quant à leur fonc- 
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tion civile, elle fut déjuger les contestation?^ qui pou- 
vaient se présenter sur ces sujets divers. 

A. Limitation des propriétés privées. — On a prétendu 
que les agrimensores n'auraient eu à s'occuper que de 
Vager publicus. Cette opinion me paraît essentiellement 
erronée, tous les textes, et plus spécialement ceux de 
Cicéron, de Sénèque, de Pline TAncien, de Pline le 
Jeune, s'y opposent. 11 est à peu près certain que les 
agrimensores eurent des fonctions absolument analo- 
gues à celles de nos géomètres-arpenteurs, qui tantôt 
sont employés par l'Etat, tantôt appelés par les citoyens 
pour la délimitation ou la mensuration de leurs pro- 
priétés, tantôt chargés par les tribunaux de fonctions 
-6xpertales qu'ils remplissent pour éclairer la justice, 
et tantôt, enfin, choisis par les parties elles-mêmes 
poxrr remplir la commission d'arbitres dans les ma- 
tières relatives au bornage. Par suite du caractère re- 
ligieux des agrimensores à l'origine, par suite égale- 
ment de la solennité que leurs sentiments pieux avaient 
poussé les Romains à donner à la limitation, on devait 
évidemment presque toujours recourir à leur minis- 
tère. 

Cette règle n'était cependant pas sans exceptions, 
et souvent au lieu de limites solennelles on se conten- 
tait de limites naturelles. Ces limites elles mêmes 
étaient de deux sortes : ou plus spécialement natu- 
relles, c'est-à dire empruntées à Taspect extérieur des 
lieux, ou bien artificielles, c'est-à-dire dues à la main 
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de rhomme et n'ayant d'autre but que la détermina- 
tion des confins (20). Les premières consistaient dans 
des élévations de terrain et plus particulièrement à 
Forigine dans des bois sacrés. Aussi le dieu des bois, 
Silvanus, est-il considéré comme le dieu des bornes le 
plus ancien (21). Les secondes étaient, soit des autels 
de pierre et de petits temples, soit des clôtures* Ces 
clôtures étaient de quatre sortes (Riidorf, p. 269, 
tome II) : le sepimentum naturale formé de haies vives 
entremêlées à' arbores antemissœ, et qui est quelquefois 
planté de chanvre [cannabis terminalis)"^ le sepimentum 
agreste^ fort peu usité du reste, et composé de haies 
mortes; le sepimentum militare formé de fossés avec 
rejets de terre ; et enfin, le fabrile sepimentum conB- 
litué soit par des murs en pierres sèches [maceriœ)^ soit 
par des tas de gravier (puhmi)^ soit par des amas de 
pierres jetées sans ordre [scorpiones^ scorofiones) ^%o\i 
enfin par des buttes de terre {monticelli^ attinœ^ cal/i- 
cidi^ botontinœ). 

B. Cérémonies observées à la fondation des villes et 
des colonies. — Nous avons dit qu'elles étaient accom- 
plies par Vagrimemor ; dans ce cas, il était spéciale- 

(20) Quae aut loci natura aut solers procuravit antiquitas. 
(Hygin, De conditionibus agrorum, page 115, tome I, édition 
Lachmann). 

(2i) Omnis pôssessio Silvanum colit quia primus in terram 
lapidem finalem posuit [Ex libris Dolabellœ^ page 302, édition 
Lachmaan^, toine !)« 
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ment désigné par la loi et portait le titre de conditor 
(magistrat chargé de rétablissement). 11 avait d'abord 
à choisir remplacement où s'élèveraient les bâtiments 
nouveaux, et c'étaient les dieux qui, par la voix des aus- 
pices et les règles de la science augurale, le lui indi- 
quaient. Cet emplacement une fois choisi, il s'agissait 
de le délimiter. A cet effet, le jour de la fondation 
venue, le condUor offre d'abord un sacrifice. Ses com- 
pagnons sont rangés autour de lui, ils allument un feu 
de broussailles, et chacun saute à travers la flamme 
légère, car chacun doit être pur pour l'acte qui va 
s'accomplir, et les anciens croyaient se purifier des 
souillures à la fois morales et physiques en sautant à 
travers la flamme sacrée. Puis une petite fosse de 
forme circulaire est creusée, et tous y jettent une motte 
de terre qu'ils ont apportée de leur ville natale ; c'est 
là comme le symbole et l'image de ce sol sacré où leurs 
ancêtres sont ensevelis, et qu'ils ne peuvent abandonner 
sans sacrilège. Cette petite fosse, ce mtindusy sera le 
foyer de la cité. Pour tracer l'enceinte de cette der- 
nière, le condiior doit se servir d'un soc de cuivre; sa 
charrue est traînée par un taureau blanc et une vache 
blanche. La tête voilée, et sous le costume sacerdotal, 
il lient lui-môme le manche de sa charrue et la dirige 
enchantant des prières; ses compagnons marchent 
derrière lui en observant un silence rehgieux. A mesure 
que le soc soulève des mottes de terre, on les rejette 
soigneusement à l'intérieur de l'enceinte pour qu'au- 
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cune parcelle de cette terre sacrée ne soit du côté de 
Tétranger. L'enceinte ainsi tracée est inviolable. Ni 
étranger, ni citoyen n'a le droit de la franchir; c'est 
un crime qu'il payerait de sa vie. Mais pour que Ton 
puisse entrer dans la ville et en sortir, le sillon est 
interronapu en quelques endroits; pour cela, le com/Z/or 
a soulevé et porté le soc; ces intervalles s'appellent 
portœ ; ce sont les portes de la ville (22). Sur le sillon 
sacré, un peu en arrière, s'élèvent ensuite les murailles; 
elles sont sacrées aussi. Nul ne pourra y toucher, 
même pour les réparer, sans la permission des pon- 
tifes. Des deux côtés de cette muraille un espace de 
quelques pas est donné à la religion, on l'appelle pomœ- 
rhim; il n'est permis ni d'y faire passer la charrue, ni 
d'y élever aucune construction (23\ 

(22) Gaton copié par Servius et Isidore de Séville, dit : 
« Qui urbem novam condet lauro et vacca aret, ubi araverit 
murum faciet, ubi portam vult esse aratrum sustollat et por- 
tet et portem vocet » (Isidore, Origines, XV, 2). 

(23) Ovide nous a laissé une description assez exacte de 
toutes ces cérémonies : 

Apta'dies legitur qua msenia signet aratro. 
Sacra Palis suberant; inde movetur opus. 
Fpssa fit ad solidum, fruges jaciuntur in ima 
Et de vicino terra petita solo. 
Fossa repletur humo plenaeque imponitur ara 
Et novus accenso finditur igné focus. 
Inde premens stivam désignât msenia sulco 
Àlba jugum niveo cum bove vacca tulit. 

(Ovide, Fastes, livre IV, vers 819-826). 

3 
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Dans riiitérieur même de la \ille on tirait foutes les 
rues au cordeau, ce que les anciens appelaient de- 
gnimare vins. Le milieu du terrain dans l'enceinte de 
la ville était destiné pour la place publique et toutes 
les rues qui y aboutissaient. On marquait les emplace- 
ments pour les édifices publics comme les temples, 
les portiques, les palais... puis on distribuait le reste 
aux citoyens. 

C. Limitation^partage des territoires conquis. — Les 
circonstances où l'État avait l'occasion de pratiquer la 
limitation-partage étaient au nombre de deux : 1° à la 
suite de séditions ou de lois agraires, l'État pouvait se 
voir forcé de distribuer des terres aux citoyens. Cette 
distribution était égale pour tous ; essentiellement va- 
riable suivant les époques, elle avait été fixée à sept 
arpents par la loi Licinia après l'expulsion des rois, à 
cinquante par la loi Sempronia rendue sous l'influence 
de Tiberius Gracchus, à trente par la loi Thoria, et 
enfin à cent par la loi Apuleia ; 2° une guerre heureuse 

Il nous a également conservé la formule de la prière que 
Romulus adressa aux dieux qu'il voulait intéresser dans son 
entreprise : 

Vox fuit hsec régis : condenti Jupiter urbem, • 
Et genitor Mavors, Vestaque mater ades, 
Quosque piurii est adhibere Deos advertite cuncti ; 
Auspicibus vestris hoc mihi surgat opus; 
Longa sithuic aetas dominseque potentia terrae 
Sitque sub hac Oriens occiduusque dies 

(Ovide, Fastes, livre IV, vers 827-832). 
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avait pu mettre à la disposition du Trésor public de 
nouveaux territoires et ils servaient soit à fonder des 
colonies, comme nous venons de le voir, soit simple; 
ment à récompenser le zèle des soldats ou des ci- 
toyens. Les Romains avaient Thabitude de faire trois 
parts de leurs conquêtes ; ils en abandonnaient une 
portion considérable aux populations vaincues; ils en 
réservaient une autre au domaine public; enfin la troi- 
sième seule devenait la propriété des citoyens, et cela 
de deux façons fort différentes. Certaines terres que 
Ton appelait agriquœstorii étaient vendues au profit 
du Trésor public par le ministère des questeurs et 
plus tard des prœfecti œrario qui les remplacèrent dans 
cette fonction (24). D'autres étaient concédées à des 
particuliers, souvent à des vétérans, soit à titre de don 
pur et simple, soit sous la condition de certaines 
charges, par exemple de payer aux anciens proprié- 
taires une petite rente appelée dans le Digeste : mo- 
dicum honoris gratta datum (Dig. liv. VI, tit. I, L. 15, 
% 2 ^ De rei vindicatione) . On les appelait agri assignati 
ou divisi. 

Ils n'étaient point répartis, comme on Ta prétendu 
en s'appuyant sur un texte mal interprété d'Hygin (25), 

;24) Questorii dicuntur agri quos ex hoste captes Populus 
Romanus per quaestores vendidit (Hygin, De limitibus consti- 
tuendis; apud Goesium^ page 205). 

(25) Soient enim culti agri ad pretium emeritorum aesti- 
mari. Si in illa pertica centurias ducentenum (alias ducenum) 
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d'après un type commun qui aurait été de soixante- 
six jugères deux tiers, auxquels on ajoutai! cinquante 
moiiii de froment et autant d'orge, plus environ douze 
cents francs en numéraire. Ce n'était évidemment là 
qu'une distribution extraordinaire. Et en effel, d'abord 
la quantité était beaucoup trop forte, et à ce compte 
là toutes les terres de l'empire auraient été successi- 
vement enlevées à leurs propriétaires pour subvenir à 
de pareilles largesses. En outre, tout le monde sait 
que chaque vétéran, bien loin de recevoir le même 
don, était dolé en proportion de son rang et de son 
grade (26). Pour y arriver on procédait à la limitation, 
et cette limitation s'appliquait également aux agri 
qimstoni] on déterminait ainsi d'une manière authen- 
tique et invariable les droits des acheteurs et des con- 
cessionnaires, et l'on savait à jamais « quid cuique da- 
ium esset^ quidvenisset^ qxdd in publico reliclum esset, » 
Les subseciva eux-mêmes, c'est -à-dire les parcelles qui 
ne comprenant pas la mesure voulue, étaient par con- 
séquent restées en dehors des assignations, les sub- 
seciva^ dis-je, y participaient en quelque sorte par suite 
de leur voisinage avec \q^ quœstorii^X les assignait ds.ns 

jugerum fecerimus et accipientibus dabuntur jugera sexagena 
sena besses, unam centuriam très (hommes) accipere debent 
(Hygin, J)e limitibus constituendis^ édition Goez, page 195). 

(26) « Modus agri pro portione officii debetur », dit Hygin 
lui-même (Hygin, De limitibus constituendis^ apud Goesium, 
pages 159-160). « Non omnibus aequaliter datus, sed secundum 
gradum militiae », dit également Siculus Flaccus. 
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lesquels ils se trouvaient enclavés. Seules les terres 
rçslées dans le domaine public telles que la conquête 
les avait données au peuple en étaient exemptées : on 
les appelait arcifinise parce que les bornes en étaient 
simplement déterminées par la situation topographi- 
que des lieux : c'étaient des forêts et des pâturages, 
et alors ils restaient indivis et tout citoyen avait le 
droit d'y faire paître ses troupeaux moyennant une ré- 
tribution; c'étaient également des terres incultes, car 
les terres labourables ou fauchables faisaient seules 
l'objet d'assignations aux vétérans ou de ventes publi- 
ques, el elles restaient abandonnées et sans maître ; 
tout praticien, poervu qu'il se conformât aux règle- 
ments concernant l'occupation, pouvait s'en emparer. 

A part cette exception, le champ d'action des agri- 
mensores était aussi étendu que possible. On sait que 
chez les Romains toute délimitation débutait par la 
prise des auspices, et que Yagrimensor se faisait tou- 
jours accompagner de pidlaini qui tiraient des présages 
de l'appéfit des oiseaux, ordinairement des poulets ; 
l'usage était aussi de consulter le vol des vautours ou 
des corbeaux. Puis on procédait à l'établissement de 
lignes dans la direction des quatre points cardinaux. 
Les augures, auxquels on avait emprunté ce principe, 
avaient pris l'habitude, pour en fixer la position, de se 
tourner du nord au sud, l'orient à leur gauche, et l'oc- 
cident à leur droite (27). Toute autre position, il est 

(27) A Deorum sede, dit Festus, cum in meridiem spectes, 
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vrai, leur était permise, Niebuhr Ta remarqué fort 
justement, et ils pouvaient regarder telle région du 
ciel qu'il leur plaisait de choisir; mais l'usage dont 
nous venons de parler était l'usage consacré, et en 
tout cas, il leur était toujours interdit de tourner les 
yeux vers le nord. C'était au nord en effet, que suivant 
leurs croyances se trouvaient les demeures des dieux; 
c'était du nord que ceux-ci promenaient leurs regards 
bienveillants sur la terre, et si par hasard dans leur 
courroux, ils lui tournaient le dos, les auspices ne 
réussissaient pas, et les augures se trouvaient de suite 
avertis. 

dette antique tradition fut respectée pendant des 
siècles par les agrimejisores ^ alors même que depuis 
longtemps ils avaient perdu la foi qui l'avait inspirée. 
Aussi leur premier soin était-il de tirer une ligne du 
midi au nord, et cette ligne que l'on appelait cardo ré- 
pondait à l'axe du monde (28). On la coupait à angle 
droit par une ligne appelée décumane^ probablement à 
cause de la forme cruciale de la coupure qui a quelque 
analogie avec le chiffre X (29). 

ad ainistram sunt partes mundi exorientes, ad dexteram oc" 
cidentes; factum, arbitror, ut sinistra meliora auspicia quam 
dextera existimentur (Festus, édition Lindemann, page 260). 

(28) Cardo nominatur quod directim ad cardinem cœli est- 
Nain sine dubio cœlum vertitur in septentrionali orbe (Frag- 
ment important attribué à Frontin, par Goez; inter rei Agra- 
rm scnptores, de limitibus^ page 215). 

(29) On n'a jamais su Torigine exacte de ce mot;laplu- 
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C'était exactement la manière d'agir des Étrusques : 
les auspices divisaient l'univers en deux parties, 
d'Orient en Occident, appelant dexlre la partie septen- 
trionale, senestre la partie méridionale à cause delà 
direction. Puis coupant le globe par une autre lif^ne^ 
du Midi au Nord, ils nommaient antica^ antr^ieure, la 
portion qui se trouve au delà de cette ligne, ulh'a^ et 
postica^ postérieure, la moitié située en deçà, ciira^ ci- 
térieure. De même encore chez les Romains quand 
Vagrimensor avait prolongé ces deux lignes jusqu'aux 
limites du champ à partager, on pouvail dire que 
deciimanus dimdebat agrun dextra et sinistra, carda dira 
et tiltra {¥vovA\n^ De limitibiis, édit. Goez, p, 215). Il 
obtenait ainsi quatre régions qui comprenaient chacune 
un espace indéfini. Pour arriver à les clore complète- 
ment et pour former des lots dont l'étendue avait dû 
être déterminée par une loi qui fixait en même temps 
le nombre des copartageants, il abaissait des parallèles 
aux deux lignes maximœ dont nous venons de parler; 
elles en suivaient la direction et en portaient le nom 
{cardiyies^ decumani minores). On les indiquait sur le 
sol, autant que l'état des. lieux le permettait, par des 
remparts de terre ou jetées dont la supeificie était 
prise sur le terrain à répartir (sauf pour les centuries 
de cinquantes jugères, où sept lots de sept jugères 

part deà auteurs le tirent de duocimanus, tiré luï-mêrae du 
vieux mot duocere (Voyez dans M. Moritz Ganlor, p. 06 ^ la cri- 
tique de cette opinion). 
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tïhacun ne souffraient pas de diminution). Ces jetées 
s^appalaierit limites o\i7'igores\ chaque cinquième limes 
[mm compris le premier), s'appelle quintarius. Les 
limites intennétliaires fo'inent les lijwarii ow eh Italie 
siibnmcivi. Chaque limes devait recevoir une largeur 
déterminée par la lea: a(jrcnia^ et à son défaut par la 
lex et constiiiftio (livi A ugusti. Le decumanus maximus 
et le i'anin ???fm/y/^/.ç servaient de routes principales; 
le premier devait avoir quarante pieds de large, le 
second vingL La largeur des autres variait entre cinq 
el douze pied;?. Les subruncivi en Italie ont huit pieds, 
tandis que les ^inearii sont ordinairement des lignes 
idéales. 

Ces diverses espèces de hgnes se trouvaient plus ou 
moins éloignées les unes des autres, suivant que re- 
tendue des carrés ou centuries qu'elles abornaient 
étail plus ou moins grande (30). Eh bien! supposez par 
exemple un carré de cinquante jugères en superficie, 
si Ton estime qu'elle contenait dix actus carrés (31), 
véritable unité du système romain, et que d'un autre 
côté V actus avait 14,400 pieds de superficie et 120 de 

(30) Cenlurïis quarum nunc mentionem facimus vocabu- 
lum datum est ex eo : cum antiqui Romanorum agrum ex 
hoste captum victori populo per bina jugera partit! sunt, cen- 
tenis hoiïiinibua ducentena jugera dederunt, et ex hoc facto 
centuria juste appellata est. (Siculus Flaccus, De conditio. 
nihit^ Agnyrum^ p. 15, éd. Goez). 

(31) Deuu actihas L/w^era mc/wserww^ (Siculus Flaccus, voyez 
Niebuhr, tome IV, page 435). 
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côté, vous verrez que celte distance était de 1 ,200 pieds. 
Xe ne prends du resie ce chiffre de ciiiquanle jugères 
que pour la facilil*'î du calcul; ce uVdait pas la seule 
étendue que Pou assignât aux ceriturie.^, elle n'était 
même pas la plus ordinaire. Le chiffre de deux ceuls 
ou deux cent dix jULCfres était celui auquel on recou- 
rait le plus souvent, el du reste il correspondait assez 
bien à rassiji;natian de septai'peiits a chaque plt^béieu* 
On allait même quelquefois jusqu'à quatre cents jugères 
par centurie; à 25 ares 283 centiares par jugère (car 
telle était la superficie du jutrère suivant M, Dureau de 
la Malle), cela faisait une éteutlue considérable, plus 
de 100 hectares. Dans ce cas, on comprend que les 
limites étaient fort éloignées les unes des autres. 

Comment Vagrhnensor arrivait-il à déterminer leur 
position exacte et leur étendue? 11 commençait par 
bien établir la position du gnima, c'est-à-dire du point 
d'intersection des deux lignes de la limitation, des deux 
yiorinalen lonfjiiudines, car c^grwmts ou griuna était le 
poini d'origiue de toutes les mesures. On le choisissait 
au centre de Vager Ihmtandus, k moins que la configu- 
ration générale do terrain ne le permit pas. Cela fait, 
Yagritnensar déterminait la direction de la ligne méri* 
die une [cardo) d'après T ombre de la sixième heure 
du jour (de là vient que le cardo s'appelle sexiuntus 
limes) ^ et il la coupait par une perpendiculaire diri- 
gée suivant la douzième lieuj-e. 11 obtenait ainsi les 
deux lignes maîtresses ; pour les repoi-ler sur le terj-ain 
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il a\ait besoin de deux instruments: le groma^ qui 
indiquait la direction, et {^perche decempedale (longue 
de dix pieds, decempeda pertka) qui servait à mesurer. 
Le plus important des deux était X^groma^ il était 
formé d'un pied ou d'un trépied en fer [ferramentum) 
surmonté d'une étoile (i/^/fo) mobile autour d'un pivot 
central et composée de deux règles fixées Tune sur 
r autre à angle droit {dioptrd) ; à chacune de ces règles 
se trouvaient des fils tendus par des poids, permettant 
de s'assurer par leur parallélisme de la parfaite hori- 
zontalité de la Stella. Le groma se trouvait ainsi être 
une reproduction essentielle de deux lignes perpen- 
diculaires dont l'intersection forme le gruma^ et c'é- 
tait même là l'origine de son nom. On le plaçait du 
reste au point central, et alors il était facile à Vagri- 
mensor d'en diriger une des deux règles suivant le 
méridien, cardo., l'autre par conséquent suivant le de- 
cumanus^ et de faire jalonner l'une et l'autre direction 
par ses aides. Le jalonnement, comme nous avons 
déjà eu l'occasion de le dire, était ainsi conduit jus- 
qu'aux quatre points qui forment les sommets des der- 
niers angles, anguli clusares^ c'est-à-dire jusqu'aux ex- 
tn'^mités du terrain destiné à l'assignation. Il ne restait 
plus alors qu'à mener à dislances régulières fixées par 
la loi une série de lignes parallèles aux deux premières 
et dont chacune était accompagnée d'un numéro d'or- 
dre indiquant son rang depuis et y compris la pre- 
mière ligne. (l'était là une opération très facile, même 
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avec les instruments les plus imparfaits, pourvu qu'ils 
permissent de mesurer les distances. On obtenait ainsi 
les centuries dont nous avons parlé. Leurs côtés de- 
vaient, à rimilation du pomœrium , être tracés avec 
une charrue consacrée attelée d'un bœuf et d'une gé- 
nisse, et leur limitation terminée un jour faste {re- 
ligionis causa) du lever au coucher du soleil. (Sur tou- 
tes ces opérations, v. J.-B. Biot, p. 243). 

Ces centuries une fois formées, il s'agissait de les 
diviser entre les intéreesés. Pour cela on procédait par 
la voie du sort {meiisura peracta sortes dividi dehent) , 
(Hygin, De limitibus^ p. H3 ; Lachmann), c'était là 
un très vieil usage que les populations de la Grèce et 
de l'Italie avaient toujours pratiqué pour l'appro- 
priation du sol et sans lequel il ne semblait pas que 
la propriété privée pût s'établir. C'était au point que, 
dans la langue du peuple, tenir par le sort était devenu 
une expression qui signifiait posséder en propre. 
Quand on voulait dire de quelqu'un que de simple oc- 
cupant il était devenu propriétaire en vertu d'un titre 
régulier, on disait qu'au lieu de tenir en occupation, il 
tenait en sort, ex occupatione tenebat iti sorte. Le sort ! 
c'était un mot qui marquait plus fortement qu'aucun 
autre l'union intime et sainte entre le sol et la tarpille, 
un mot qui signifiait dans le langage ordinaire : patri- 
moine en héritage. Les anciennes croyances lui attri- 
buaient une és|îèce de vertu merveilleuse et le regar- 
daient comme l'expression de la volonté divine. La 
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terre qu'il assignait à un homme semblait lui être don- 
née par les dieux mêmes; il établissait dès lors et pour 
toujours un lien sacré entre celte terre et cet homme, 
et plaçait ainsi le droit de propriété au-dessus de toute 
discussion. 

Cependant,, dans le cas qui nous occupe, il produi- 
sait des résultats fort injustes.- Voici, en effet, com- 
ment on procédait. On comprenait sous un même nu- 
méro tous les ayants droit dont les parts composaient* 
ensemble une centurie (la réunion de ces ayants droit 
appelée comortiam était ordinairement, au moins pour 
les vétérans, de dix personnes). On mettait dans une 
urne des billets pour toutes les centuries à diviser, et 
chaque centurie était indiquée par les numéros de ses 
lignes d'abornement. Puis on tirait, et à mesure qu'el- 
les sortaient de Turne, on inscrivait les séries de noms 
portant le même numéro sur les billets. C'était donc 
une affaire de pur hasard que cette assignation, et cela 
se fût compris si toutes les terres eussent été de la 
même qualité. Mais on se rend facilement compte que, 
quoique toutes dussent être labourables et fauchables, 
puisque, comme nous Tavons dit précédemment, on ne 
distribuait que celles-là, il y avait entre elles des diffé- 
rences énormes tenant à la situation et à la fertilité du 
sol. Du reste, les agrimeiisores s'en préoccupaient fort 
peu ; il leur suffisait que la mesure y fût et que le champ 
eût été précédernment cultivé. On arrivait ainsi en réa- 
lité aune très grande inégalité de répartition. Je ne 
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vnis cepenflaiil prosque jamais clans les auteurs qu'il 
soit question de compensation, les empereurs seuls le 
faisaient quelquefois et encore irétait-ce que pour les 
colonies de vét(^rans, et dans les cas otiles différences 
de terres ^^taient trop fortes. Cependant, Tin^^g^alité 
souvent coni^id (arable par suite de Tas signal ion des 
centuries a chaque co?i.ço/'f7V^^?, ne faisait évîdemnient 
encore que s'accroiti'e quatul dans Fi ti lé rieur de clia* 
que centurie on tirait au sort les parts individuelles des 
divers consorles.. 

L'assignation des lots aux divers cot}sOTies ne termi- 
nait pas les travaux des agrunen-^ores. II è\H\\ néces- 
saire, en e(Tet, pour prévenir des contestations futures 
de borner les parts attachées à chaque famille par le 
sort. Les soins les plus altentifs et les plus minutieux 
présidaient à cette opération, dont les agrif/iemores 
prenaient en général h bail rentrepnse. On distinguait 
dans une t}orne trois parties : la pointe (i^erlex)^ la par- 
tie pi'incipale (frons)^ la base et les côtés ilatcra) (Ily- 
gin, De ivnllièm cumiiiuemltSy p, 173. Lachmann). Le 
côté tourné vers Touest s'appelle rosckhoH^ le coté 
tourné vers l'est Umpidtwi latus (E.i' llbm dolabelia^ 
p. 302, Lachmann). Les matières dont on se servait de 
pi'éférence étaient le bois et la pierre. Souvent le bois 
était enduit de poix ipdli îerminnles). Quant à la pierre 
elle-même elle était brute {ttrnnni aspr utiles)^ ou taillée 
[taxtiti a ferro)^ cm polie [dolati^ po/ili. (hlaldêH^ fonia- 
liles]. Ou lui donnait des formes extrêmement variées. 
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et chacune d'elles avait reçu une désignation particu- 
lière (32). Quelquefois on la faisait cylindrique, quel- 
quefois elle avait deux pointes [bifurci^ samardaci). 
quelquefois, enfin, elle était creuse. Elle était , en gé- 
néral, d'une espèce étrangère au pays, et sa couleur 
était essentiellement variable; elle portait des inscrip- 
tions qui indiquaient le nom du territoire, celui du pos- 
sesseur, l'étendue de la terre (33). 

Cet usage de bornes écrites se conserva fort long- 

(32) En voici les principales, d'après la nomenclature em- 
pruntée à l'ouvrage : « Die roemischen Feldmesser » de 
MM. Blume, Lachmann et Riidorf : « acuti, anguli, angusti, 
brèves, cavati, centustati, circulati, cocti, comportionales^ 
cursorii, decimani, decursorii, egregii, enchorii, epilogonii, 
epipedonici, epitecticales, finales, formates, gammati, ge- 
melli, igniferi, incusorii, inscripti, itinerarii, laguenares, la- 
pidei, laterculi, lignei, lineati, marmorei, maximi, mensales, 
miliarii, molares, monumentales, orculares, ordinati, para- 
lelogrami, parallelonei, pédales, pleurici, plumbati, podis- 
mares, politi, praesidentes, privati, quadrati, quadrifinii, qua- 
dri, quinque pédales, quintarii, repositionales, reprobi, ro- 
borei, robusti, roscidi, rotundi, saxei, scripti, silicei, sinunati, 
speciosi, spissi, territoriales, testacii, tiburtini, transpertusi, 
trifinii, lufinei, tysilogrami, vorati (édition de Berlin, t. I, 
p. 246-2252). Sur toute cette matière, consultez aussi Rûdorf 
{Gromatischc institutionem, tome II, p.' 272-277). 

(33) « Titulos finitis spatiis positos qui indicent cujus agri 
quis dominus, quod spatium tueatur», ou mieux qui indi- 
cent», comme dit Ulpien « nomen fundi, quo pago sit, quos 
duos vicinos proximos habeat, quot jugerum sit. » (Siculus 
Flacons, apud Goesium^ page 9 ; Ulpien, L. Dig., tit. XV, 1. 4). 
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temps, et sans parler du moyen âge, ce qui nous écar- 
terait de notre sujet, je trouve mentionnées, dans La- 
tinus et Mysrontius, arpenteurs du Bas-Empire, des 
bornes garnies de cuivre qui portaient les noms d'Au- 
guste, de Néron, de Vespasien, de Trajan, avec les in- 
dications que j'ai citées (34). On enfouissait sous les 
bornes, non seulement comme à présent, de la chaux, 
du plâtre, des charbons, du verre cassé, des cendres, 
ou des morceaux de brique , mais encore de grosses 
pièces de monnaies [decanummos vel peritanummos). 

Si le terrain qu'il s'agissait d'aborner formait la li- 
mite extrême du territoire d'une colonie , les bornes 
qu'on y plantait étaient de marbre gris dans la campa- 
pagne de Rome [piperinus oixpiperacius)^ rougeâtre dans 
les autres parties de l'Italie, blanc, gorge de pigeon 
{palumbacius) ou de différentes nuances vertes [terminus 
marmorens viridis j)rasmi(s) dans les provinces occiden- 
tales. L'habitude était également d'y ajouter diverses 
espèces d'arbres étrangers au pays (35). C'étaient or- 
dinairement le sureau et le coignassier, arbres impor- 
tés en ItaHe, ainsi que le dattier [dactylum)^ l'aman- 
dier et le ficus cypria^ probablement figuier sycomore. 

(34) Termines rotundos quos Augusleos vocamus.... Caii 
Gsesaris lapides rotundi... Sunt et alii Neroniani, Vespasiani 
et Trajani imperatorum laminae et quadrati in diversis nume- 
ris constituli (Goesius, p. 254 et 255). 

(35) Gênera arborum in ea regione qua metivimus peri- 
grina, disent Latinus et Mysrontius [apud Goesium, p. 254). 
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A CarHiage el dans la province d'Afrique, l'olivier sau- 
vage 45lait le plus employé. 

On comprend fort bien que ces marques primitives 
de limilalion pouvaient assez vite et assez facilement 
disparaît i'(\ En t^ffet, des mutations s'opéraient, les 
lois se déuiiimbraienl, ou à l'inverse un seul proprié- 
taire en réiiiHssait pluisieurs, et peu à peu les bornes * 
disparaissaient si les propriétaires négligeaient d'en 
prendre soiri on de les renouveler. Or, l'Etat avait un 
inléret considérable à toujours les connaître, car tout 
au moins pour les colonies établies en province les 
concessionnaires n'avaient pas le dominium ex jure 
guiriHum^ mais simplement une espèce de possession 
que le /^/^' ilalkum pouvait seul convertir en une véri- 
lable propriété^ et que Ton ne se faisait pas faute de 
leur enlever quand on avait besoin de leurs terres. 
Aussi, est-ce pour cela qu'à l'origine, et même pen- 
danl fort longtemps, la loi coloniale leur défendait 
d'aliéner ces terres. Celte prohibition avait déjà dis- 
paru à Fépoque de l'Empire, mais Niebuhr prétend 
qu'elle élait remplacée par une autre, celle de les alié- 
nei' autrement que par douzièmes ou alors en totalité. 
Il est probable que cette opinion est erronée, et il me 
semble impossible que l'on ait toujours observé dans 
les partages ou les ventes la proportion duodécimale ; 
un partage entre cinq, sept ou neuf héritiers, par 
exemple, aurai noujoui s donné lieu à des fractions. 
Aucun fait, du reste, aucun renseignement ne peuvent 
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autoriser des suppositions contraires, et si Niebuhr a 
pu les admettre, c'est qu'il leg déduisait, peut-être mal 
à propos, du reste, de son système de Tunilé du fundus 
Hmitatus qui est très bien conçu. 

Diaprés lui le fundus assigné par l'Etat était consi- 
déré comme une ferme close, c'est à-dire comme un 
tout désormais indivisible dans des limites invariables, 
et c'est ce qui expliquerait pourquoi dans le Digeste, 
il est si souvent parlé de plusieurs propriétaires d'un 
ux^m^ fundus, W était, disait-il, essentiellement con- 
forme au but originaire de la limitation et à la qualité 
religieuse produite par la consécration augurale qu'ij 
formât un ensemble complet, que les propriétaires 
postérieurs posséderaient comme une unité, un tout 
légal, malgré la division des parcelles restreinte, du 
reste, comme nous l'avons vu. 

Mais, répond M. Giraud, dont nous allons avoir à ré- 
futer les vives critiques, il est bien connu et bien 
prouvé par une multitude de textes anciens que le ter- 
rain augurai pouvait perdre sa qualité religieuse par un 
rite contraire, par une exauguration. Oui, mais il n'en 
reste pas moins vrai, que Texauguration répugna tou- 
jours aux croyances des Romains, et qu'ils n'y recou- 
raient qu'en cas de nécessité absolue. Or ici où était la 
nécessité ? Elle était bien plutôt en sens contraire. En 
efifet, au point de vue humain, l'intérêt de l'Etat, 
comme nous l'avons vu, et même celui des particu- 
liers qui évitaient ainsi de nouvelles dépenses de bor- 

4 



Digitized by 



Google 



— 54 — 
nage, éttiit de ne pas favoriser la division des terrm li^ 
wn/tf/^< Au poiiil de vue religieux, ou évifttit ainsi un 
acte qui choquait les consciences et constituait pres- 
que un sacrilège. 

Niehuhr invoquait d'ailleurs un second argument : 
tt Nous savons par les l^aiulectes, les Inscriptions et 
les anciens litres, écril M, Bureau de la Malle^ en re- 
produisant et eu étendant cet argument, qu'uïi fimdus 
portait ordinairement un nom particulier, lequel ne 
variait point selon le changement de possesseur; au 
contraire, il se perpt'! tuait si bieu qu'aujourd'hui encore 
en Italie et dans le Midi de la France, on retrouve plu- 
sieurs centaines d'exemples de la conservation dtîs 
noms des propj'iétôs romaines. Sur les quatre fundus 
que la donalîon d'A. tjuîntiliuh désigne à Ferentinum, 
il en est deux qui ont gardé leur nom presque sans 
changement^ car les fumli Roi an us et Caponianus 
étaient, sans aucun doute, ceux qu'on appelle aujour- 
d'hui la Roana et la Cipollara. Saint Jérôme dit que Ton 
appelait de son temps, du nom du poète Attius, le fun- 
dus qui lui échut en partage lors de Tassiguatioa des 
terres de la colonie de Pisaurnm. Enfin, M. de Baus- 
set, dans un mémoire manuscrit sur les antiquités de 
Béziers, déposé aux Archives de l'Académie des Ins- 
criptions, cite 2a hourgs, villages ou fumli ^ qui por- 
tent encoredes noms romains^ tels que Cornélian dé- 
rivé de Cornelianus, Salvian de Salvianus, Puppian de 
Puppianus Sévir; et beaucoup d'autres semblables ». 
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Eh bien, dit M. Giraud, qu'est-ce que cela prouve? 
Si le nom ancien continuait à être employé pour dési- 
gner le tout primitif, c'était la force de l'usage qui fai- 
sait seule la loi à cet égard, et nous voyons tous les 
jours des phénomènes aussi simples. On néglige sou- 
vent de faire noter les mutations au cadastre et le plan 
primitif, même après les mutations, continue à indi- 
quer l'unité primitive. 

Peut-être est-il bien facile de mettre ainsi sur le 
compte de l'usage, des choses que l'on ne peut expli- 
quer que par l'opinion de ses adversaires. Mais enfin, 
passons condamnation sur ce point. M. Giraud répon- 
dra-t-il au troisième et dernier argument? 

Ecoutez ce texte du Digeste, liv. X, tit. I, Finhim 
regundorum^ L. 4, § 5 et 7 : « /Si aller fundus duorum^ 
aller triumsit^ potest jiidex uni parti adjudicare locum 
de qiio quœrihir^ licet plures dominos habeat^ quoniam 
magis fundo quam personis adjudicari fines intelligun- 
tm\ Hic autem quum fit adjudicatio pluribus unusquis- 
que portionern habebit quam în fundo habet et pro indi- 
viso. Si communem fimdum ego et tu habemus et vici- 
num fundum ego soins ^ scribit Pomponius non possenos 
accipere (judicium finiam regundorum) quia ego et socius 
meus unîus loco habemur. » N'y voyons-nous pas plu^ 
sieurs propriétaires d'un mème/widus regardéscomme 
un seul individu? 

Us l'étaient du reste déjà, au temps de Trajan, puis- 
que dans la table Bebiana et Corneliana, trouvée à Cir- 
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cello, en 1832, on voit deux individus, L. Vibius et N. 
Naevius, ((iii hypothèquent tous deux des portions du 
même /^m^/^/^ Flavianus, et deux aulres, des portions 
du funchis Aquilanius. Or, s'il en était ainsi au premier 
siècle de l'ère chrétienne, pourquoi en eût-il été autre- 
ment sous la République, période florissante des agri 
limitati. Ce texte, à mon avis, établit d'une façon irré- 
futable Topinion de Niebuhr en ce qui concerne Tunité 
An fundus limita tus. 

D. Du tracé du camp. — On Pavait assimilé à une 
propriété ordinaire, et l'orientation qui se faisait 
d'après les règles de la science augurale, en était égale- 
ment confiée aux agrimensores (36). Les agrimensores 
militaires se divisaient en metatores et en mensores : 
les métateurs s'en allaient en reconnaissance, et s'ef- 
forçaient de trouver un emplacement convenable, 
d'ordinaire un lieu dominant en pente douce, pût 
servir de campement ; les métateurs en indiquaient les 
distributions (37). A cet effet, comme pour les agin 
limitati et en se servant des mêmes instruments, ils 
formaient un grand carré, et dans l'intérieur de ce 
carré ils traçaient les l mites voulues. La voie princi- 

(36) Végèce le dit expressément : « ita autem ab agrimen- 
soribus podismum colligi oportet ut ad quantitatem conclu- 
datur exercitus » (Végèce De re militari, III, 8). Ajoutez 
Mommsen libri coloniarum, page 175. 

(37) « Metatores qui prsecedentes locum eligunt castris 
mensores qui in castris ad podismum demetiuntur loca in 
quibus milites tentoria figunt » (Végèce, De re militari, II, 7). 
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pale (le decvmajius maximus) coupait le cainp de Ta- 
vant [pars antica) à Tarrière {pars postica)^ l'avant tour- 
nant le dos à Tennemi; la deuxième voie, perpendi- 
culaire au decumanus (le cardo maximus) allait de 
gauche adroite. L'une etl'autre aboutissaient à quatre 
portes, le decumanus maximus à la porte prétorienne 
s'ouvrant à l'arrière, et h la porte décumane ouverte à 
l'avant du camp. Dans ces conditions, on comprend 
que la porte prétorienne devint la porte infamante 
<( opposée à l'ennemi et plus sûre aux fuyards, aversa 
hosti el fugientibus tutior (Tacite, Anmiles, 1, 66), » par 
laquelle les soldats coupables étaient conduits au sup- 
plice /?^r guam delinquentes milites educuntiir adpœnam. 
Quant au cardo maximus^ il se terminait à droite pâf la 
porta principalis dexfra, à gauche par \di porta principa- 
lis^inistra, 

E. Fonction civile des agrimensores. Les controverses 
agraires. — Ces controverses, d'après Frontin, étaient 
au nombre de quinze : 1° de positione terminorum\V de 
rigore ; 3"* de fine ; 4° de loco ; 5° de modo ; 6° de 
proprietate; V de possessione; 8"* de alluvione ; 9"* de 
jure territorii; 10° de suhsecivis; iV de locis publi- 
cis\ 12° de locis relie tis et extraclusis; 13° de locis ^ 
sacris et î^eligiosis ; .1 4° de aqua pluviie arcenda ; 
15° de itineribus. Reprenons-les, une à une. D'a- 
près Frontin, il y a controversia. de positione termi" 
norum^ « quand une personne remarquant dans son 
champ, une borne qui se distingue des autres par 
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sa forme, sa position, ou par Tabsence des inscription 
accoutumées, intente une action pour savoir quelle en 
est la raison d'être et la f^ignitication. » Il y a donc là, 
une sorte de question préliminaire, un sévUnhle prœju- 
dkium que ïagrimemar est appelé ri résoudre. Pour y 
arriver^ il devra examiner le système de limitation em- 
ployé dans ia contrée, la forme des pierres-bornes, la 
manière dont elles ont dû être posées,., en un mot, 
11 résoudra la question, d'après les règles de Van 
memôria ; si, par exemple, le côté de la pierre qui doit 
être tourné vers Toccident {romdum) regarde le nord 
ou le midi, il sera évident pour ïagrhneasor que la 
pierre a été dérangée- 
La seconde controverse ne s^applique qu'aux champs 
limités solennellement, c'est-a-dire au moyen de lignes 
parallèles. On appelle rigor le sillon de terre qui les 
représente et court droit d'une borne h Tantre. Le ri- 
gor peut être finalk ou non finalis. c'est-à-dire former 
ou non la limite d'une propriété. La con/roversia de 
ri gffi^e ^ pour but de rechercber la situation exacte et 
la longueur du rz^or/î'/îff/?^j et Vaynmemor devra pro- 
céder à cette opération toujours d'après les règles de 
Vc^rs memoria, *' 

A la différence de la précédente, la coniroversia de 
fine porte sur une ligne essentiellement tortueuse, et 
par conséquent, on peut poser qu'en principe elle ne 
s'applique pas aux champs limités par FÉtat, puisque 
les limites des centuries sont absolument droites. Le 
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finis était cet espace intermédiaire de cinq pieds par 
lequel la loi des Douze Tables avait ordonné que leg 
champs seraient séparés, et dont la moitié devait être 
prise sur les terres contiguës. Toutes les conlestations 
qui le concernaient devaient être confiées à trois arbi- 
tres, et ce nombre fut ensuite réduit à un seul par 
une loi Mamilia d'une date incertaine. L'arbitre était 
un agrimemor, et ici comme dans les deux contro- 
verses précédentes, cet aqrimensor jouait le rôle de 
juge, car il s'agissait d'appliquer non pas les prin- 
cipes du droit, mais simplement les règles de son art. 
11 en était différemment en matière de controversia 
de loco^ c'est-à-dire quand le litige s'étendait au delà 
de cinq pieds. Dans ce cas, le juge ordinaire (peut- 
être d'abord les cenlumvirs, plus tard Yarbiter de l'ac- 
tion finiiim regundorum) était compétent sur la ques- 
tion de propriété et statuait d'après les principes du 
droit ; il n'appelait Vagrimensor qu'en qualité d'expert 
pour aider à retrouver les anciennes limites. Je dirai, 
du reste, en anticipant sur la période impériale, que 
cette différence disparut sous Valentjnien, qui attribua 
la controverse de loco exclusivement aux agnmemores ; 
mais une constitution postérieure de Théodose II re- 
vint sur cette décision. On retournait donc aux anciens 
principes, mais Justinien les bouleversa radicalement 
en décidant qu'à l'avenir les deux controverses seraient 
soumises à la juridiction ordinaire. L'ancienne orga- 
nisation laissa cependant cette trace que les quinque 
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pcfles qui étaient autrefois du ressort fies agrhnemores . 
sont encore dans le droit nouveau exeniptés de l'iisu- 
capioii, et que le juge en ce qui les concerne ne peut 
avoir d'ég<ird qu'à laprescription trentenaîre. 

L'action finuini l'egundorum était comme la réuaion 
et la sanction des denx controverses de fine et de hco ; 
c'était même le seul moyen de les faire valoir et rie 
faire valoir rohligafion de bornage qui en résultait. 
Elle ne pouvait jamais être intentée par un proprié- 
taire que contre lo propriétaire voisin [agri vonfines)^ 
et supposait lénnies les trois conditions suivantes : 
l'' il s'agit de /JAi?7ifi n^?/ica,c'est-fi-dire propriétés non 
bâties, ce qui rend notre action d'une applicatifm fré- 
quente à la campagne, rare à la ville. Cependant le Di- 
geste nous apprend qu'en réalité \es/)rœJ?a urhana sont 
presque tonjours séparés ou, si Ton aime mieux, unis 
par un mur mitoyen ; 2" les deux fonds voisins ne so!i t 
séparés ni par une voie publique, ni par un fleuve pu- 
blic ; 3" ils appartiennent pour le tout à des proprié- 
taires différents. 

L'action finium regundorum n'est donc pas admise à 
l'égard de deux fonds voisins dont Tun appartient en 
commun à Titius et à Séius, et dont l'auti^e appartient 
exclusivement à Titius. Dn reste, le mot propriétaire 
se prend ici dans un sens large, et en conséquence, 
tous ceux qui ont un />aî in re sur le fonds, le gagiste 
ou rnsufruitier par exemple, ont qualité soit pour dé- 
fendre à l'action /iniitm regundopum^ soit même pour 
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rintenter, mais alors dans ces deux cas, elle ne peut 
être qw'titUis, L'aclion finium regundorum tend à obte- 
nir le règlement des bornes qui se fera autant que 
possible de manière à rétablir les anciennes limites. 
Pourtant le jnge peut, s'il le trouve nécessaire ou con- 
venable, en tracer de nouvelles, d'ordinaire au moyen 
de l'adjudication. 

La même solution que pour la controverse de loco à 
l'origine, doit être donnée quand il s'agit de la contro- 
versia de modo et de toutes les controverses qui suivent, 
à l'exception d'une seule, c'est-à-dire que les agrimen- 
soresy remplissaient seulement le rôle d'experts et non 
de juges. La controversia de modo^ qui n'est qu'une 
modalité des controverses de fine et de loco^ a lieu quo- 
tiens promissioni modus non quadrat^ soit qu'il s'agisse 
à'agri assignati ou qudestorii^ ou plus tard de terrse 
lœticœ^ soit que l'erreur de contenance ait eu lieu sim- 
plement dans un contrat entre particuliers. Il semble 
que dans le premier cas, cette controverse pourrait 
être confiée uniquement aux agrimensores ^ car l'on n'a 
qu'à consulter le cadastre, et l'on n'aura qu'à faire 
rendre par celui qui a plus à celui qui a moins, mais il 
se peut que le premier ait acquis justement cette quan- 
tité dépassant la mesure par achat ou usucapion, et 
c'est ce que le juge aura à décider (Riidorf, Grom. 
Inst., p. 446). 

La controversia de proprietate suppose un locus certiis^ 
c'est-à-dire déterminé par « des indices de délimitation 
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qui l'arrachBiit pour ainsi dire h la continuité du sol » 
(Frontiti, p, 44, Laclimatin), 

La seule questiori duiit les agriinensores pouvaient 
avoir à s'occuper ici, c'étaiL de déterminepau besoin 
l'étendue des terres labourables, des prés ou des pà* 
t urages qui avaient été assignés. 

La controvenia de po^nfjsmne ne rentre dans le do- 
maine des ar/rimensores^ qu'en ce qu'elle est d'or- 
dinaire le préliminaire des controverses de ioeo^ de prn* 
prietate^ ou même dejureierriiorii. Quant fi la question 
de possession ils n'ont pas à s'en occuper. 

Ils ont, au contraire, à s'occuper de la controverse 
de aUuvioiie et abluvîone. H s'agit ici de déterminer la 
contenance d'un lot riverain qu'un fleuve a déformé en 
enlevant ou en rapportant des tenues. La controverse 
élait juridique, mais le juge était bien forcé de s'aider 
des lumièi'es des agrimemores. ' 

II en était de même dans la controverse de jure terril 
torii, où les agrhnensores avaient h maintenir dans son 
intégrité, au moyen d'expertises, le territoire apparte- 
nant à une colonie ou même à un particulier; ce der- 
nier cas se prL^sentait, en gémirai, dans les provinces 
et surtout en Afrique où les domaines privés étaient 
immenses. 

Les agrhnensores servaient encore d'experts daï3s la 
controverse de subseavis, qui avait pour but d'empê- 
cher la très fréquente usurpation des subseciva. 

C'était également pour empêcher une usurpation, 
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mais Tusurpation des lieux non assignés restés aussi 
bien aux municipes ou aux colonies qu'au peuple ro- 
main, qu'avait lieu la controversia de locis publicis . 

Dans tous les cas oti ne s'appliquait pas Tune de ces 
deux controverses, on avait recours à la controversia de 
locis relictis et extraclusis ^ et plus spécialement lorsqu'il 
s'agissait de terres que la nature des lieux rendait d'une 
culture difficile, ou pour tout autre motif le magister 
colonise avait jugé à propos de réserver. 

La controv*irsia de locis sacris et religiosis avait pour 
but de prévenir les usurpations particulières qui pou- 
vaient être commises sur les terrains réservés pour le 
culte et laissés à ce titre en dehors de la limitation et 
de l'assignation. 

La controversia de aqua pluviœ arcenda était relative 
aux contestations qui pouvaient naître à l'occasion des 
ravages exercés par le?* eaux pluviales. Vagrimensor 
pouvait avoir à intervenir ici pour rétablir le finis ou 
les ter mini qui avaient été détruits par le passage des 
eaux. 

La dernière des controverses qu'énumère Frantin, 
de itineribus^ a pour objel de conserver leur largeur 
aux voies publiques, et par conséquent aux limites dans 
les terres limitées. Dans ce cas encore le juge devra 
s'aider des lumières de Vagrimensor^ lequel aura à exa" 
miner les formes et les titres de la limitation. Au con 
traire, s'il s' agit de chemins publics passant sur de^ 
agri arcifinales^ la question aura un caractère essentiel" 
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lement juridiquii et Texperlise sera inutile. L'éfude de 
ces controvei'ses termine notre cliapitre n, et j'arrive 
de suite au chapitre m. 

CHAPITRE 111 

LA LIMITATION SOUS l'eMPIRE 

,(e restreindrai mon étude à trois hypolhèses : la pro- 
pî iéti'î privée, les colonies de vétérans, et le cadastre. 
On pourrail y ajouter le tracé du camp, qui était une 
opéralion naturellement toujours très pratiquée. Mais 
je ne crois pas nécessaire de répéter ici ce que j'en ai 
dit précédemment; je ferai seulement remarquer, et 
cela caractérise bien nettement la réforme opérée, 
qu'à partir des premiers temps de l'empire les opéra- 
tions furent confiées à des officiers. Au temps de 
César, c'est un tribun et quelques centurions qui s'oc- 
cupeiît du campement de l'armée (38). Quant aux co- 
lonies, au sens propre du mot, on n'en créait plus 
guère, alors que le temps des conquêtes était passé, et 
que Tancieune politique romaine d'extension avait été 
remplacée par une politique de résistance aux enva- 
hisseurs barbares. Je passe donc de suite à la limita- 
lion de la propriété privée. 

{38; Rxplaratores centurionesque praemittit qui locumido- 
neuni castris eligant (Caesar, De bello gallico^ II, 17). 
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A. La propriété privée . — Ce premier point ne nous 
retiendra plus longtemps : à Tépoque impériale il se 
réduit presque à une étude de bornage civil, c'est-à- 
dire des diverses espèces de termes et de clôtures, 
élude que nous avons déjà faite dans le chapitre précé- 
dent et que nous n'avons pas à refaire. En effet, ici, 
comme dans tous les cas oti la limitation pouvait se 
présenter, le temps avait fait son œuvre. Par suite de 
l'abandon graduel des idées religieuses, et plus tard 
par suite du triomphe officiel du christianisme qui 
l'empêchait évidemment de conserver ses formes et 
ses rites, l'antique limitation s'était transformée en 
une simple opération d'arpentage, relevant de la géo- 
métrie seule au lieu d'appartenir avant tout à la reli- 
gion. Sans doute, ce fut toujours un droit pour tout 
propriétaire rural de contraindre son voisin au bornage, 
et ce droit était garanti par une action spéciale, l'ac- 
tion finiiim regundorum. Sans doute aussi, que le bor- 
nage se fît à l'amiable ou en justice, les particuliers 
ou le juge qu'ils invoquaient continuèrent de recourir 
au ministère des agrimensores^ et ceux-ci observaient 
alors les mêmes procédés géométriques que s'il se fût 
agi d'une limitation solennelle. xMais aucun acte reli- 
gieux n'intervenait plus, et c'était une pure opération 
privée qui ne faisait foi qu'entre les parties. 

B. Les colonies de vétérans, — Elles se formaient, à 
l'origine, par des concessions de terres accordées aux 
soldats romains qui avaient obtenu ou missio honesta 
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parce que leur temps de service était accompli, ou 

tfimio caur^aria ps^vcf^ que des causes légilîuies, t^^lles 
que des IJes^ures ou des infirmités, les oMigeaient à 
se retirer avant la fin de leur engagement. Ces conces- 
sions n'étaient tViitesque sous la condition du service 
militaire ; les terres données ne passaient par voie 
d'héritage quVux héritiers mâles des donataires, et 
moyennant le service d'armes. Les fils des vétérans 
étaient ^liîectés de plein droit h Tarmée, à moins qu'ils 
n'eussent pas les quafités physiques requises, cas au- 
quel ils étaient affectés aux curies. S'ils voulaient alié- 
ner leur propriété, ils ne pouvaient Fahéner qu'avec 
Tohligation qui hii iMait inhérente, et celui qui la re- 
cevait prêtait serment de fidélité. 

Malgré cela, peu à peu, h mesure que le système de 
recrutement, en transformant la charge militaire en 
impôt pécuniaire, et le régime despotique, en désin- 
téressant les sujets de tout sentiment patriotique, 
avaient aineué la destruction de Fesprit militaire, on 
s'était lrouv6 à court de soldats. Les empereurs furent 
alors forcés d'avoir recours à des barbares, les Iwii ou 
/idï, ([u'ils chargèrent de la défense de l'empire et aux- 
quels ils concéder eut des terres. Ces terres, les terres 
létîques, finirent par se confondre avec les héritages 
des vétérans, et barbares et romains par ne plus for- 
mer qu'une seule catégorie de soldats. On appelait ces 
soldats, cantonnés sur les frontières, milites limitanei. 
Leurs généraux portaient le titre de duces Hmiianei^ et 
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les fonds de terre qui leur étaient concédés s'appe- 
laient fundi Hmitrophi^ agri Umiianei^ terrw Umitaneœ. 

C'étaient de vrais fiefs ou bénéfices que l'on consti- 
tuait de la façon suivante : on casernait ceux auxquels 
on voulait en donner la possession dans des lieux for- 
tifiés nommés castella. Autour de chaque msiellmn 
était Iracé un territoire imprescriptible qui était ré- 
serve aux habitants du casietlum^ propter cura m muni 
îionemque limitis atque fossatî. Celait ce territoire que 
Ton appelait /^rr5?/im2to^^^. Toute la froulifere du nord 
de la Gaule et de Test, à la gauche el même à la droite 
du Rhin, était couverte d'établissements de ce genre, 
car les empereurs avaient successivement reculé jus- 
qu'au delà du Rhin et au Necker la limite de Fempire, 
que les irruptions des Germains out ramenée jusqu'au 
Rhin dès le siècle de Julien. 

La création de ces espfices de châteaux-forts et de 
leur domaine ne constituait cependanl pas le travail le 
plus important des agnmensores. Ils avaient dans le 
cadastre un but de recherches plus anciennes et beau- 
coup plus considérables, 

C. Le cadastre. — On distinguait à Rome deux espè- 
ces de cadastres, un premier cadastre i^^éiiéral cl un 
deuxième cadastre foncier. (Sur celte distinction voyez 
Mommsen, p. 177). Le cadastre général qui avait été 
ordonné pour la première fois par Au^niste dans un 
édit Gétèbre consistait dans un recensement des per- 
sonnes et des fortunes dans tout TEmpire, en imitation 
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du a'HSus républicain. Les registres furent rédigés par 
ton itoire de cité sous le nom à'encauia^ polyptica^ va- 
snvia publica ,.. (39); ils renfermaient notamment Tin- 
(licatîon des possessions de chaque contribuable avec 
csîinmlion revisée tous les dix ou quinze ans. En cas 
lie réclamations des inspecteurs pouvaient reviser les 
o[ïenitions du cemitor. On comprend que ces estima- 
tions exigeaient souvent un arpentage parcellaire dans 
ce cas et l'intervention des agrinwnsores. 

Mais où leur concours était le plus nécessaire, c'était 
pour la confection du cadastre foncier dont ils étaient 
à la fois les experts, lesgéomètres et les conservateurs. 
Ce cadastre existait déjà sous la République pour les 
colonies, et on l'appelait alors plus spécialement liber 
benejidorum (Mommsen,p.i52); mais il était nécessaire 
de l'étendre à fout l'Empire pour assurer une bonne vL^- 
partition de l'impôt foncier. En effet, on se bornait à dé- 
limiter l'ensemble du territoire des autres villes, cha- 
que champ n'avait que ses bornes privées et se trou- 
vait imposé d'après la déclaration du possesseur. Jules 
César fit le premier pas dans la voie des réformes en - 
entreprenant lemesurage général de l'Empire. Octave 
le mena à bonne fin et fit faire en outre le recueil de 
toLilos les mesures usitées dans les villes et les provin- 
ces, des formes de délimitation et des règlements re- 
latifs aux limites accompagnés d'un commentaire. 

(3f*) Sur les divisions de l'Italie, consulter Mommsen, 
pages 188-214, Lihri coloniarum. 
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11 ne fit pas, il est vrai, procéder k un arpentage de 
{îhaque parcelle, comme on Ta soutenu, et cela est 
bien prouvé par le témoignage de Flavius JosèpUe qui 
atteste que ces opérations furent terminées pour la 
Judée en moins d'un an (Histoire ancienne des Juifs ^ 
(liv. XVlll, ch, I, §3). Mais on avait les éléments de cet 
arpentage^ et, peu à peu, on y fit procéder comme on 
y avait procédé pour les colonies. Dioclétien refit le 
cadastre de tout TEmpire, el, sous Coasiantin, il était 
revisé périodiquement. 

Voici comment on procédait à sa formation» Les 
agrunensores appliquaient tous leurs soins et toute leur 
habileté à dessiner, limiter, classer les diverses na- 
tures de propriété. Pour chaque fonds on mentionnait 
au cadastre la cité à laquelle il appartenait, le canton 
(pagm) où il était situé, le nom qu'il portait, deux des 
plus proches voisins, et le nombre des aipenls qu'il 
comprenait en terres labourables, prairies, plantations 
d'oliviers, pacages ou forêts. Pour les vignobles et les 
plantalions d'oliviers, on indiquait, en outre, le nom- 
bre des arbres. On déclarait aussi les lacs et salines 
faisant partie du fonds. On ne compfait comme champs 
labourables que les terres qui avaient été employées à 
cet usage pendant les dis dernières années. Fîygîn 
ajoute à ces détails donnés par Ulpien cette particula- 
rité qu'on indiquait aussi si la terre était de première, 
deuxième, troisième qualité. Les mutations et les cor- 
rections étaient inscrites avec autant de soin qu'on en 
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avait mis à exécuter les travaux d'arpentage, de déli- 
mitation et de classement (40). 

Aussi la perception de l'impôt se faisait-elle de la 
façon la plus simple et la plus équitable. Les préposés 
au recensement (censitores) s'occupaient de la forma- 
tion des rôles; les répartiteurs {perœquatores) ^ixdJx^ni 
la quote-part de chaque propriété; les inspecteurs [in- 
speclores) redressaient les erreurs du premier travail ; 

(40) Les honoraires que les agrimensores recevaient alors 
leur était payés par le propriétaire du fonds. Une consti- 
tution de Théodose et Yalentinien omise au Code Théodo- 
sien et conservée au recueil des m agrarix scrlptores en fixe 
le taux de la manière suivante. C'était un aureus (quinze 
francs onze centimes d'après les calculs de M. Bureau de la 
Malle) par centurie de deux cents jugères, sans les frais de 
voyage [pulveratica) qu'on leur donnait pour rétablir la con- 
tenance, et si on leur faisait tracer les limites, un aureus par 
chaque douzième de la propriété. Ils en percevaient autant 
pour la conciliation du débat entre les parties. Voici le texte 
de cette constitution : Praecipimus ilaqué agrimensori jus 
ut pro laborum vicissitudine geometricœ artis, si fundo cui 
finem restituens in trifinii ralionem institerit et convenen- 
tiam trium centuriarum ibidem esse signaverit, très aureos 
accipiat absque sua pulveratica. Quod si limitem direxerit, 
volumas ut per singulas possessionis uncias singulos aureos 
accipiat, tantumdem pro intentione qnae inter partes sopie- 
tur. » (Imp. Théod. et Valent, recueil de Gœsius, page 343.) 
Voici Texplication du mot ^/-z^mwm suivant Rudorf p. 260 : 
«Wodrei,vier oder mehrere Gebiete zùsammenstossen (com- 
petunt) ensteht ein compitum, trifinium, quadrifinium, pen- 
tagoniura, confinium. Wenn die Graenze begangen wurde, 
pflegte ma» hier zù rasten ù»d eiii Opfermal zù halte». » 
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les contrôleurs {tabulant) tenaient les registres des 
contributions et en délivraient des extraits aux per- 
cepteurs [exactores). 

Le cadastre romain devait être monumental, car les 
travaux graphiques s'inscrivaient sur des tables de 
cuivre. Deux exemplaires en étaient conservés au chef- 
lieu de la province, de même qu'aujourd'hui Ton con- 
serve nos plans et nos matrices cadastrales au chef-lieu 
du département ; de ces deux exemplaires, Tun restait 
dans les archives de la cité, l'autre dans les archives de 
l'Empire, in tabulario^ sanctuario cœsaris. Si les men- 
tions qu'ils contenaient étaient différentes, on devait 
suivre les indications dn double déposé aux archives 
impériales , « gualescumque enim formœ fueiirtt, si 
ambigatur de earum fide^ ad sanctuarium principis rê- 
ver iendum erit » (Siculus, De condit. agrorum ; apud 
Goesium^ p. 16,). 

Ce double était donc un véritable document officiel 
qui faisait preuve ^r^a omnes de la propriété qui y était 
constatée. Aussi comprend-on que sa conservation fit 
l'objet des prescriptions les plus rigoureuses, et que 
toute altération de ce monument authentique fut mise 
au nombre des crimes punis par la loi Juha de peculatu 
(L. 8, Dig., Ad legem Juliam pecuL, liv. XLVill, 
titre XIII). (Mommsen, p. 152). On avait également 
pourvu à la sincérité et à l'exactitude de sa rédaction 
d'une façon très sérieuse, et ceci nous amène à l'étude 
de la responsabilité des agrimensores. 
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Il arrivait souvent qu'une personne se trouvait lésée 
par une fausse déclaration de la contenance d'un ter- 
rain faite par un agrimensor. Cela pouvait se présenter 
soit en matière de cadastre, soit quand Vafjrimeiisor 
intervenait dans un procès, soit enlîn dans toutes les 
circonstances où il y avait lieu à arpentage ou bornage 
de terres entre particuliers. Nous avons eu déjà l'occa- 
sion de dire que les fonctions des agrimemores, étant 
purement honorifiques, ne pouvaient faire l'objet d'un 
contrat. En conséquence, l'acte qu'ils accomplissaient 
ne donnait lieu à aucune action, ni pour, ni contre eux. 
Pour remédier à une pareille injustice, le préteur éter- 
nel correcteur des iniquités du droit civil, avait ima- 
giné en leur faveur une cognitio extraordinaria^ et en 
faveur des personnes qu'ils avaient lésées une action 
mfacium. 

Cette action était subordonnée à quatre conditions 
indiquées au titre du Hx^e^iQ-.Simensor fahum.W'^.W^ 
titre VI : 1° que Y agrime7isor eût fait une fausse décla- 
ration, falsum modum remmciasse; 2° qu'il eût commis 
un dol ou tout au moins une faute lourde , car la faute 
lourde est assimilée au dol, lata culpa dolo comparabi- 
Wr\ 3* que la partie lésée n'eût pas d'autre moyen de 
se couvrir de la perte qu'elle a éprouvée, si aliœ ad in- 
demitatem actiones deficiant. En d'autres termes, cette 
action est subsidiaire, et si, par exemple, un agrimen- 
sor a assigné à un champ une contenance de quinze 
jugères au lieu de dix, l'acheteur du champ n'aura pas 
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d action contre lui, parce qu'il a un recours contre son 
vendeur pour reprendre sur lui la valeur des jujçères 
qu il a indûment payées. 4° Que Vagrimensor fût en- 
core vivant. En conséquence, cette SLCtitm reipersecuto- 
ria à Tégard du demandeur est pénale à Tégard du 
défendeur. 

Voici ses autres caractères : tout d'abord elle appar- 
tient à toute personne qui a été lésée par la fausse dé- 
claration, soit au vendeur, soit à Tacheteur, qui a été 
induit en erreur, à toute personne intéressée, cujits ùt- 
terfxdt^ à ses héritiers et autres successeurs à litige uni- 
versel. En outre elle est solidaire. Par conséquent, 
dans le cas où ^e\ni agrimensores ayant été chargés 
d'un même travail auront tous deux commis un dol, 
chacun d'eux pourra être poursuivi par la partie lésée 
pour le tout, c'est-à-dire pour la réparation entière de 
la perte éprouvée. Mais comme il s'agit d'indemniser 
la victime et non de l'enrichir, dès qu'elle aura été 
payée une fois elle n'aura plus rien à demander* Quant 
à Yagrimensor coupable qui aura fait le payement, il 
pourra évidemment recourir contre son complice pour 
la moitié de l'indemnité, qui ne consiste du reste que 
dans la réparation de la perte éprouvée et n'est donnée 
que jusqu'à concurrence de cette perte. Enfin, en troi- 
sième et dernier lieu, l'action m factum est perpé- 
tuelle. 

Mais pourrait-on nous objecter, puisqu'elle est 
donnée contre Yagrimensor pœnœ persequendm gratia. 



Digitized by 



Google 



- 74 ^ 
ne devrait-elle pas être annale ? Voici la raison que 
donne Paul en faveur de notre opinion : d*après lui, 
Faction est perpétuelle parce qu'elle tire son origine, 
non pas du moment oti le dol a été commis, mais du 
moment où Yagrimensor a entrepris le travail dont il 
était chargé. Celui-ci serait donc poursuivi plutôt en 
raison de la vîplation d'une convention supposée que 
d'un délit. Ce motif ne me paraît pas très concluant. 
Le vrai motif, à mon avis, c'est que l'action est de la 
part du demandeur m jD^5^cw/om, et que son but direct 
n'est pas la répression du dol de Yagrimensor^ mais 
bien de rétablir l'intégrité du patrimoine de la per- 
sonne lésée. Or, Paul dit expressément au Digeste, 
loi 35 , principhim^ De obligationibus et actiojiibus^ 
liv. XLIV, tit. Vil : Honorarise actiones^ quœreipersecu- 
iionem habent^ etiam post annum dantur. 



APPENDICE 

SENS DE LA DISTINCTION DES AGRI LIMITAT! ET 
DES AGRI NON LIMITATI 

Je crois devoir, en terminant, dire quelques mots 
en guise d'appendice d'une distinction que nous 
voyons en pleine vigueur à l'époque classique, et qui 
serait d'un arbitraire inintelligible si elle nous appa- 
raissait comme la création voulue et réfléchie du légis- 
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lafeur. Je veux parler de la distinction des agri limitati 
et non limitati. La limitation primitive avait laissé 
beaucoup de traces. Sous Justinien il existait encore 
beaucoup de champs limités solennellement, les textes 
du Digeste nous le montrent, et à Tépoque classique 
ils étaient fort nombreux. Dans un passage curieux, 
Siculus Flaccus nous apprend en a\oir \u de son 
temps, sous Domitien, qui avaient été limités à l'épo- 
que des Gracques et de Sylla (41), et Frontin nous dil 
qu'il s'en trouvait de tels en Calabre, en Lucanie et 
dans le Brutium (42). Il nous donne même comme 
extrait du cadastre de César ou de Néron : Quadratœ 
ceriturise in jugera grumentinensis^ lirnitihus Graccha- 
nis qnadratis in jugera N. CC. {Fronlin^ De coloniis 
aptid Goeshim, p. 109). Souvent même la limitation 
était bien plus ancienne, et au temps de Trajan Hygin 
nous cite comme encore parfaitement reconnaissables 
des bornes posées sous les rois ou les dictateurs (43). 
Et cela avait lieu, dit-il, dans le territoire de Minturnes, 
en Campanie. 

(41) Etiam limitibus manentibus quos Graccbanl aut Syl- 
lani posuerunt. (Siculus Flaccus, De conditione agrorum^ édi- 
tion Goez, page 25.) 

[42) Territorium Tarentinum in jugera N. CG. limitibus 

Gracchanis (Frontin, De coloniis, page 110, édition Goez). 

(43)- Nam tetrantum veterum lapides adhuc adparent. 
(Hygin, De limit, constit., édition Goez, page 160). Il faut en- 
tendre par tetrans la borne carrée que Ton plantait fréquem- 
ment au point d'intersection de deux droites perpendicu- 
laires pour fixer leur position. 
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Mais à côté de ces cas très fréquents, il y en avait 
d'autres plus fréquents encore où, par suite de l'aban- 
don progressif des idées religieuses dont nous avons 
parlé, par suite des aliénations entre voisins et de la 
fréquente réunion de plusieurs fonds aux mains d'un 
même propriétaire, par suite enfin du travail destruc- 
teur des siècles et de l'incurie des individus, les fonds 
n'étaient pas limités de tous les côtés ou même ne l'é- 
taiçnt pas du tout. Souvent même tout en l'étant, ils 
ne l'étaient que par ordre du juge ou par la simple vo- 
lonté des particuliers, faits qui, si je puis ainsi m'ex- 
primer, n'amenaient plus qu'une limitation civile. On 
appelait agri limitati les terres qui avaient été à une 
époque quelconque l'objet d'une limitation publique et 
solennelle, et dont les limites étaient encore recon- 
naissables ; agri non limitatif celles qui n'avaient ja- 
mais été publiquement limitées, ou dont les limites 
efiTacées ne pouvaient être rétablies avec certitude. Et 
il importe ici de bien remarquer qu'une simple limita- 
tion privée n'empêchait pas le fonds d'être considéré 
comme non limita tus. 

Quant à l'intérêt que présente cette distinction au 
point de vue du droit privé, il ne nous apparaît guère 
que dans l'hypothèse d'un fonds bordé par un cours 
d'eau. Les jurisconsultes romains admettaient que les 
cours d'eau appartiennent aux riverains, et cela bien 
qu'il s'agisse d'un fleuve considéré comme public. 
C'est une propriété, il est vrai, que le fleuve inutilise 
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fatalement tant qu*jl suhsislejlans sa forme acttielle. 
Mais dès qu'il y a disparition totale ou partielle de 
Tobstacle qui paralyse son droii,le riverain recon-. 
quiert Tusage libre ou plus libre de sa chose. Consé- 
quence : les agri non Ihnikiti s'accroissent, s'il y a lieu, 
par les dépôts d'alluvion que forme le cours d'eau, par 
le lit qu'il abandonne et par les lies qui naissent dans 
son sein. 

11 est certain qu'un pareil accroissement ne pouvait 
avoir lieu pour les affri limitait^ et cela parce qu'il est 
impossible de considérer le lit du cours d'eau comme 
le prolongement d'un fonds dont la contenance est es- 
sentiellement invariable. Ces choses deviennent doue 
la propriété du premier occupant : Uia enhn insuta oc- 
ciipantis est^ si limitati agri fuerunt^ et le seul avantage 
qu'on puisse reconnaître aux riverains, c'est qu'en fait 
cette occupation leur est plus facile qu'à aucun autre, 
il serait beaucoup plus simple de les attribuer à TEtat 
comme accessoire de la rivière qui est dans le domaine 
public, ce qui a lieu en France oti, d'ailleurs, elles ap- 
partiendraient à l'Etat encore à un autre titre s'il n'a- 
vait pas celui-là, c'est-à-dire comme bien vacant et 
sans maître. Mais les Romains n'avaient pas les mêmes 
idées que nous sur les choses puliliques; ils les consi- 
déraient comme n'appartenant à personne, et par con- 
séquent le premier venu, membre de la communauté, 
pouvait s'en emparer. Cette théorie est du reste beau- 
coup moins rationnelle que la nôtre. 
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Aussi beaucoup d'interprètes ont-ils voulu la res- 
treindre le plus possible, et attribuent-ils à TEtat l'al- 
luvion qui se forme le long des ogri limitati. M. Serri- 
gny le range dans la classe des délaissés ou impartagés, 
c'est-à-dire, ajoute-t-il, des fonds non compris dans 
les partages faits par la république aux habitants des 
nouvelles colonies, fonds que l'on appelait subsecwa, 
A la vérité, les textes ne disent pas formellement qu'il 
appartienne au premier occupant. Mais, en tout cas, 
il finit par lui appartenir. 

En effet Domitien, voulant faire de la popularité, 
abandonna tous les subseciva aux détenteurs qui les 
possédaient en Italie, et les possédaient toujours indû- 
ment puisqu'ils ne les avaient acquis que par une usur- 
pation basée sur leur voisinage: Hoc plerumqiie 
proximi possessores invadunt^ sed Domitianus per to- 
tant Italiam subseciva possidentibus donavit^ edictoque 
hoc universis notiim fuit. (Suétone, Domitien, chap. ix. 
Aggmxus urbicus^ p. 8, édition Lachmanu). Si donc 
l'alluvion était un subsecivum il cessa alors d'être la 
propriété de l'Etat, et depuis il en fut toujours ainsi. 
D'ailleurs, serait-il raisonnable de les traiter autrement 
que le lit abandonné et l'île, sur lesquels les (extes sont 
formels? Ces textes prouvent au surplus, que le lit des 
fleuves qui coulent entre des affri li/niiaii eslres ^lui/ius- 

Quant à la façon dont se faisait l'accroissement entre 
les riverains pour les agri non limitatif puisque c'était 
la seule nature de champs où il existât, elle était assez 
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originale en ce qui concerne Tîle. On imagine une 
ligne médiane, partageant le fleuve en deux parties 
égales. Si Tlle se trouve tout entière d'un côté ou 
de l'autre de cette ligne, elle appartient exclusivement 
aux propriétaires de la rive correspondante. Il s'agit 
là d'une propriété qui n'est, ni indivise, ni égale, cha- 
cun d'eux ayant droit à la portion comprise entre deux 
parallèles, menées des deux extrémités du terrain 
qu'il a en regard de l'île perpendiculairement à la ligne 
médiane du fleuve. Si, au contraire, l'île est traver- 
sée par cette ligne médiane, celle-ci opère de plein 
droit un partage entre les deux rives, et le règlement 
se fait entre les riverains d'un même côté, d'après les 
principes que nous venons de poser. Les mêmes règles 
sont applicables au lit abandonné. Quant à l'alluvion, 
le propriétaire possède évidemment tout ce qui s'ac- 
cole à son fonds. 

Me voici maintenant au bout de ma tâche, et j'arrête 
ici le travail fort difficile stiidiosius quam consuliius ul- 
tra susceptum qu'un intérêt juridique et historique 
m'a seul fait aborder. Loin de moi la pensée d'avoir, 
dans des recherches qui exigent à la lois tant de pa- 
tience et tant d'effort, tant de prudence et de hardiesse 
évité les chances innombrables d'erreur qui se présen- 
taient de toute part et auxquelles nul ne peut se flatter 
d'échapper ! Loin de moi la prétention d'avoir rempli 
le cadre que comportait un aussi vaste sujet, l'un des 
plus vastes qui puissent être offerts à la philosophie et 
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à réruditioD ! J'ai voulu simplement attirer de nouveau 
rattention sur ces mystères de Tancienne limitation 
politique et religieuse, sur ces formules de vieux droit 
romain, sur toutes ces singularités, en un mot, de sen- 
tences et d'usages qui forment le fond de Fart et des 
livres des agrimensores. En n'insistant que sur les 
points en relation directe et spéciale avec la matière, 
en fouillant ou plutôt en effleurant certaines parties 
d'une mine fort riche et encore inexplorée, ma seule 
intention a été de remettre en lumière un point d'or- 
ganisation sociale vers lequel les auteurs ne tournent 
que de loin en loin des regards curieux. Y ai-je réussi, 
n'y ai-je pas réussi? A la Faculté déjuger. En tout cas, 
« taie fuit incepti consilium, quod, judices benevoli, 
« indulgenti animo accipere velitis. » 
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DROIT FRANÇAIS 



DE LA PÉRÉOUATION DE L'IMPOT FONCIER 



Remettez en honneur le soc de la charrue : 
Repeuplez la campagne aux dépeDs de la rue; 
Grevez d'impôts la ville et dégrevez les champs; 
Ayez moins de bourgeois et plus de paysans. 
(Emile Augibr.) 



S'il est un impôt qui à première vue paraisse d'une 
répartition facile, c'est évidemment l'impôt foncier. 
Le seul admis comme juste en 1790, vanté au début 
du siècle par d'illustres hommes d'État, il aurait, à les 
entendre, l'incomparable mérite de se proportionner 
aisément aux ressources du contribuable. Les faits 
n'ont pas justifié ces prévisions, et depuis quatre-vingts 
ans, la critique ne s'est jamais lassée ; à peine pourrait- 
on signaler dans nos annales parlementaires une ses- 
sion oii la question de la péréquation n'ait été agitée. 
Pour ne parler que de ces dernières années, depuis les 
nombreuses pétitions émises sous l'empire, depuis la 
grande enquête agricole de 1866, et les propositions 
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(le MM. Lanel et Feray à la Chambre en 1874, jusqu'à 
celle déposée le 29 mars 1884 par Thonoiable M. Bis- 
seuil, on n'a pas cessé d'entendre une véritable explo- 
sion de doléances, et jamais le mal n'a été contesté. 
D'où provient ce mal, comment y remédier, voilà ce 
que nous avons à examiner dans cette étude, et à cet 
effet, nous la diviserons en deux parties. Dans la 
première, nous étudierons le mode de traitement de 
l'impôt foncier, l'histoire et la confection du cadastre. 
Dans la seconde, nous traiterons des inégalités qui exis- 
tent entre les contribuables, et des divers systèmes 
proposés en France et à l'étranger pour y remédier. 
Puisse leur étude approfondie avoir jeté la lumière la 
plus entière sur cette grave question au moment où 
nous conclurons! 
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PREMIÈRE PARTIE 

Mode d'établissement de l'impôt foncier. 
Histoire et confection dn cadastre. 



CHAPITRE PREMIER 

MODE d'établissement DE l'iMPOT FONCIER 

L'impôt foncier est établi sur le revenu net des 
terres et des propriétés bâties, c'est-à-dire sur ce qui 
reste au propriétaire, déduction faite sur le produit 
brut, des frais de culture, semence, récolte et entre- 
tien. Ce revenu net est calculé sur un nombre donné 
d'années, quinze ans pour les terres en culture, dix 
ans pour les maisons et usines, qui ne payent de taxe 
que trois ans après leur construction. L'impôt foncier 
a en 1791 atteint jusqu'à 240 millions, c'est-à-dire 
plus de 20 pour cent, le revenu n'étant alors que de 
1,500 millions. Aujourd'hui que ce revenu a presque 
doublé, puisqu'on l'estime à 3 milliards, 959 millions, 
165 francs, il n'est plus fixé qu'à 174 millions, dont 
55 pour les maisons. 

C'est une opinion assez généralement adoptée que 
le montant de cet impôt est pour les propriétés 
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non bâties à la charge du propriétaire. En effet, il 
n'est pas supporté par le fermier, et cela même au cas 
où le payement lui en aurait été imposé, car alors le 
fermier évidemment diminuerait son loyer d'autant. 
11 n'est pas supporté non plus par le consommateur, 
quoi qu'en ait pensé Ricardo, car si le propriétaire 
s'avisait de le mettre à sa charge, il n'auraitrien de plus 
pressé que d'acheter des denrées étrangères. 

Puni? les propriétés bâties, l'incidence du foncier 
varie. Elle est sur les locataires dans les villes qui pro- 
gressent ; sur les propriétaires dans les villes qui 
décroissent ou restent stationnaires, car ceux-ci alors 
ont plus d'intérêt à louer bon marché qu'à ne pas louer 
du tout. 

Le montant de l'impôt foncier est établi tous les ans, 
h peu près au même chiffre du reste par la loi du bud- 
get et l*un des états de répartement annexés à celte 
loi fait connaître le contingent spécial de chaque 
département, contingent que le ministre des finances 
notifie h chaque préfet. Celui-ci en donne avis au 
Conseil général dans sa session annuelle qui ne peut 
durer plus d'un mois et dont l'ouverture est fixée au 
premier lundi qui suit le 15 août. Il lui remet en même 
temps tous les documents pour l'éclairer, et spéciale- 
ment les réclamations sur le précédent contingent et 
les demandes en réduction formées parles communes. 
Le Conseil d'arrondissement a dû donner son avis 
motivé sur ces demandes dans une partie de sa session 
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précédant immédiatement celle du Conseil gfénéraL En 
fait il ne le donne Jamais^ et se contente simplement 
d*en tendre le rapport du sous-préfet. 

Une fois bien renseigné^ le Conseil général répartit 
la contribution foncière entre les arrondissements. S'il 
ne se réunissait pas, ou s'il se séparait sans avoir arrêté 
laréparlition, les mandements des contingents assi- 
gnés à chaque arrondissement seraient déli\rés par le 
préfet. Si au contraire tout se passe régulièrement, 
la répartition est portée sur Tun des trois tableaux 
dressés par le Conseil général. 

Ce tableau, appelé état général de répartement entre 
les arrondissements, est comme les deux autres remis 
an préfet, qui les adresse au ministï-e des finances et 
en envoie copie an directeur des coJitrlbufions dij'ec- 
tes; en outre, il adresse à chaque sous-préfet, avec 
une ampli ation des délibérations et décisions du Con- 
seil général, un mandement qui lui fait connaître le 
contingent de son arrondissement. 

Ce mandement est remis par le sous-préfet avec 
tous les documente utiles au Conseil d arrondissement. 
Celui-ci se réunit ; sa session dure au plus cinq jours, 
et comme nous le savons, une première partie de cette 
session a dû précéder immédiatement la session du 
Conseil général. Dans la seconde, le Conseil d'arron- 
dissement opère la répartition entre les communes; 
puis il rédige également trois tableaux ; sur l'un d'eux, 
que Ton appelle état général de sous-répartement entre 

& 
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]es commuiipis, se îrouve porté le contingent de chaque 
comni une (hins la contribution foncière. Une expédi- 
tion de ces tableaux est adressée au ministre des 
finfinces, et une autre remise au directeur des contri- 
buHoiis directes. Le sous-préfet adresse ensuite à 
chaque maire un mandement qui lui fait connaître le 
contjijgeril de sa commune. C'est également lui qui a 
à arrêter les contingents communaux, si le Conseil 
d'arrondissenient ne s'est pas réuni ou s'est séparé 
sans avoir voté la répartition entre les communes. 
Quand celle répartition est faite, il ne reste plus qu'à 
distribuer les contingents communaux entre les con- 
tribuables. 

C'esl là roffice des répartiteurs. Ils sont au nombre 
de sept titulaires et de cinq suppléants. Sur ce nombre 
deux titulaires sont le maire et Tadjoint dans les com- 
munes au-dessous de cinq mille habitants, et les con- 
seillers municipaux dans les communes plus impor- 
tantes. Les dix autres sont nommés de la façon 
suivante depuis la loi municipale du 5 avril 1884 qui a 
remplacé en cette matière la loi du 3 frimaire an VII : 
le Conseil municipal dresse chaque année une liste 
contenant un nombre double de celui des répartiteurs 
titulaires el des répartiteurs suppléants à nommer, et 
sur celte liste le sous-préfet nomme les cinq réparti- 
teurs visés dans l'art. 9 de la loi du 3 frimaire an VII 
et les cinq répartiteurs suppléants. 

Les fonc lions de répartiteurs ne peuvent être refu- 
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sées sous peine d'amende, sauf dans les cas de dis- 
pense spécifiés par la loi. En outre ceux-ci ne peuvent, 
sous aucun prétexte, se dispenser de faire les opéra- 
tions qui leur sont attribuées par la loi, sous peine de 
responsabilité solidaire et même de contrainte pour 
tous les termes de la contribution exigée de leurs 
communes, dont le recouvrement se trouverait en re- 
tard par suite de la non-exécution de leurs opérations 
dans le délai prescrit. L'époque de leur réunion est 
fixée à l'avance, et le maire en prévient les contribua- 
bles par un avis publié et affiché dans la forme ordi- 
naire. Les répartiteurs convoqués sont présidés par le 
maire, ou l'adjoint, ou l'un des conseillers municipaux 
désignés, et, à leur défaut, par le doyen d'âge ; ils 
procèdent au travail dont ils sont chargés, de concert 
avec les agents des contributions directes. Ils déli- 
bèrent en commun, au nombre minimum de cinq pré- 
sents. 

Tout ce travail de répartition n'offre aucune diffi- 
culté, et les différentes autorités qui en sont chargées 
se bornent en général à copier les rôles de l'année 
précédente, quoiqu'elles aient évidemment le droit de 
les modifier, en se fondant sur les données qu'il leur 
plairait de choisir. Le principe établi en cette matière, 
soit par la loi, soit par l'habitude, est la fixité des con- 
tingents, aussi bien pour les circonscriptions admi- 
nistratives que pour les contribuables, car la fixité 
dans un cas entraîne la fixité dans l'autre, alors que^ 
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comme nous le verrons plus tard, les évaluations ca- 
dastrales du revenu des particuliers sont elles-mêmes 
immuables. 

La fixité des contingents subit cependant une excep- 
tion qui provient de la loi du 7 août 1835. Cette loi a 
décidé que les coalingents des départements, des ar- 
rondissements, des communes, suivraient le mouve- 
ment de la propriété bâtie et seraient augmentés ou 
diminués en proportion des constructions nouvelles ou 
des démolitions. 

Elle a eu Texcellent effet de détruire une inégalité 
considérable dans la répartition des divers contingents. 
En effet, dans les communes et les départements où 
la richesse se développait rapidement, les anciens 
contribuables obtenaient chaque année un dégrève- 
ment égal au montant des impôts supportés par les 
maisons nouvelles. Au contraire, là où Ton démoHs- 
sait plus de maisons qu'on n'en construisait de nou- 
velles, les habitants voyaient augmenter leur part dans 
le contingent du département, qui restait fixe. Cette 
inégalité de traitement devait forcément disparaître 
et disparut après la loi de i 835. 

A un autre point de vue elle est détestable, plus du 
reste dans l'application qu'en elle-même. Comme dans 
la pratique, les conseils municipaux ne font pas faire 
la revision périodique décennale de l'estimation du re- 
venu des propriétés bâties, ainsi que le leur impose 
une loi du 3 frimaire an Vil, dont nous aurons à re 
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parler, il résulte de cette négligence des inégalités 
criantes. Ainsi, les maisons nouvellement édifiées sont 
imposées d'après leur revenu actuel et réel, tandis 
que les maisons construites il y a cinquante ans ne 
sont taxées que d'après leur revenu h cette épo^^ue, ce 
qui est d'autant plus injuste que ce sont en général les 
propriétaires d'anciennes maisons, c'est-à-dire, les 
habitants des centres, qui gagnent k l'extension des 
villes. 

On a cherché néanmoins à étendre le principe de 
la loi de 1833 aux propriétés non bâties. Une loi du 
21 mars 1874 a ordonné de classer à nouveau les par- 
celles cadastrées qui ont cessé d'être cultivables et 
productives, ou qui à l'inverse le sont devenues, et 
d'augmenter ou de diminuer en conséquence le con- 
tingent du département, de l'arrondissement, de la 
commune, du contribuable auquel elles appartiennent. 
Mais cette loi n'a jamais été appHquée. 

Les contingents restent donc fixes, sinon pour les 
maisons (et encore là-dessus il y avait beaucoup à 
dire , au moins pour les terres. Mais comment ont 
donc été établis ces premiers contingents que l'on co- 
pie plus ou moins depuis près de cent ans ? De la façon 
la plus déplorable pour les départements, les arron- 
dissements et les communes. L'Assemblée consti- 
tuante qui avait établi le montant de la contribution 
foncière et mobilière sans base fixe, et d'après le total 
des anciennes tailles en France, était encore bien plus 
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dépourvue de renseignements précis pour en asseoir 
la répartition entre les départements. Elle ne connais- 
sait alors, ni leur étendue superficielle, ni le nombre 
des maisons et usines qu'ils renfermaient, ni les pro- 
portions dans lesquelles chaque nature de culture, 

terres, prés, vignes, bois entrait dans la totalité 

du territoire, ni les produits, ni le revenu de chacune 
de ces cultures. 

Aus si rechercha-t-elle simplement ce que chaque 
p rovince payait d'impôts directs et indirects, en y 
ajoutant ceux que les ordres privilégiés auraient dû 
acquitter. Les sommes payées par toutes les provinces 
d'une généralité donnèrent le montant de la généra" 
lïté. Les sommes payées par toutes les généralités 
donnèrent le montant de la France dans son ensemble 
qui fut évalué à 487,391,000 francs. Or comme les 
nouvelles contributions n'avaient été fixées qu'à 300 
millions, c'était une proportion de 12 sous 3 deniers 
n/15. La Constituante appliqua celte proportion à 
chaque générahté, et lui assigna ainsi un contingent 
qu'elle|]n'eût plus qu'à diviser, en raison des communes 
entre les départements dont elle se composait. Cette 
opération] donna le contingent des divers départe- 
ments. 

Voici comment la Constituante s'y prit pour le 
diviser en foncière et mobilière : 75 millions de 
conlribution foncière furent attribués en dehors de la 
r(^ptLrtition générale à chacun d'entre eux suivant une 
somme égale à ce que payait son territoire au ving- 
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fième des biens fonds. Restaient donc 225 millions 
dont 60 de mobilière, entre lesquels il fallait diviser la 
somme primitivement obtenue pour chaque départe- 
ment. Sur ce dernier chiffre de 60 millions lui-même, 
7,500,000 francs furent attribués par une répartition 
fort arbitraire aux départements renfermant Paris, 
Lyon, Bordeaux, Rouen, Marseille et Nantes. Les 
52,500,000 fr de mobilière restant et les 172,500,000 
de foncière formèrent les 7 et les 23/30 des 225 mil- 
lions, et on n'eut qu'à prendre les 23/30 du contingent 
obtenu tout d'abord pour avoir la contribution fon-^ 
cière, et les 7/30 pour avoir la contribution mobilière. 
Le produit des répartitions par 23 et 7/30 comprenant 
deux fois la soma\,e de 7,500,000 francs déjà attribuée 
en mobilière aux départements renfermant Paris, 
Lyon, Bordeaux, Rouen, Marseille et Nantes, on dimi- 
nua d'autant leur contingent foncier, et il se trouva 
ainsi fixé pour tous les départements. 

A entendre la Constituante, il n'était établi que tem- 
porairement, <( c'était une injustice que l'on conjurait 
les Français de supporter provisoirement ». Eh bien, 
cette injustice, après un intervalle de près de cent ans, 
nous l'avons encore ; nous avons conservé tous les vices 
de répartition dont on se plaignait, en 1 790, déjà de- 
puis plusieurs siècles ; nous avons consacré toutes les 
inégalités que l'on avait prescrites en droit. 11 est bien 
intervenu divers dégrèvements, mais ils n'ont fait que 
modifier la quantité et non le principe; en outre, tous 
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les essais de cadastre général ont manqué. 11 ne sert 
plue aujourd'hui qu'à établir la répartition indivi- 
duelle. 



CHAPITRE 11 

HISTOIRE DU CADASTRE 

Le cadastre peut être défini, dans l'état de choses 
actuel, l'ensemble des opérations par lesquelles on 
connaît et on constate la consistance des biens-fonds, 
la nature de leurs produits et le chiffre de leurs reve- 
nus, afin de répartir équitablement l'impôt foncier 
entre les individus. Le cadastre est bien loin d'être 
en France une institution de création récente. N'ayant 
pas rintention de nous appesantir sur des temps trop 
éloignés de nous, nous dirons simplement que dans 
la Gaule romaine le mesurage des champs était en 
usage, mais qu'il se faisait d'une façon fort imparfaite 
et sans aucun réseau trigonométrique, et que les plans, 
quand ils existaient, étaient exécutés très sommaire- 
ment et sans grande exactitude. 

Le système gallo-romain fut conservé à l'époque 
mérovingienne; mais sous les Carlovingiens commen- 
cent à apparaître les polyptiques, rédigées ordinaire- 
ment sur l'initiative des abbayes; la contenance des 
terres cultivées y était exprimée d'après le nombre de 
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journées de labourage d'un attelage de bœufs, et la 
contenance d'une forêt d'après le nombre de lieues de 
son périmètre et le nombre de porcs qu'elle pouvait 
nourrir. 

Au moyen âge l'étendue des biens nobles se consta- 
tait, bien imparfaitement du reste, par les papiers- 
terriers que les seigneurs rédigeaient, tantôt à leurs 
propres frais, tantôt aux frais de leurs vassaux, et qui, 
quand ils avaient été précédés de lettres de terrier, 
faisaient autant de foi qu'un acte authentique. Quant 
aux biens roturiers le seul moyen de coustalation con- 
sistait dans les déclarations censuelles. C'était une 
description détaillée de l'héritage tenu à cens, faîte 
par devant notaire à chaque changement de censitaire 
et aux frais de ce dernier. Si c'était le seigneur qui fai- 
sait place à un autre, le nouveau seigneur ne pouvait 
réclamer une déclaration censuelle qu'en en payant 
les frais. 

A celte époque les compoix-terriens, rédigés pour 
les biens roturiers et ne mentionnant les biens nobles 
que pour mémoire n'existaient pas encore. Et de fait 
ils ne firent jamais l'objet d'une initiative privée, mais 
furent toujours soumis au contrôle de lautorité souve- 
raine, qui les introduisit. 

Peu à peu la royauté, en même temps qu'elle arri- 
vait à supprimer les terriers, généralisa les compoix- 
terriens, et à la fin de l'ancien régime, a part une 
exception relative à la Bretagne, tous les pays de taille 
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réelle, c'est-à-dire quelques pays d'élection et la majo^ 
rite des pays d'état etdes pays conquis ou cédés, pos- 
sédaient leur cadastre. Il existait en! 359 pour le Dau- 
phiné; en 1491 pour le Languedoc; en 1535 pour les 
généralités de Toulouse. Montauban, Aixet Bordeaux; 
en 1604 pour TAgénois; en 1671 pour le Condomois; 
en 1715 pour la Provence; en 1737 pour l'Angoumois; 
de 1763 à 1775 pour l'Ile-de-France, la Champagne 
et le Limousin. Tous ces cadastres étaient astreints à 
certaines règles générales qui méritent d'être énu- 
mérées. 

Le compoix-terrien consistait en un plan géométral 
avec arpentage et évaluation de chaque parcelle; cette 
évaluation était exprimée par livres appelées livres 
livrantes, sous et deniers d'alhvrement; leur valeur 
essentiellement variable était plus ou moins forte 
suivant le nombre de divisions exigées dans les 
estimations par les différentes valeurs des fonds 
estimés. Le terrien contenait l'indicalion de chaque 
parcelle désignée non seulement par une lettre et un 
numéro, comme dans nos états de section actuels 
mais très souvent encore par l'adjonction de son plan 
graphique personnel, de sa contenance, de ses tenants 
et aboutissants. On réservait des colonnes pour 
l'inscription des mutations, qui se faisaient si faci- 
lement qu'on pouvait suivre la parcelle dans toutes ses 
transformations ou changements de propriétaires, au 
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moyen de tenet^ mis en marge de chaque article passé 
en d'autres mains. 

Quant à la confection du compOix, la communauté 
qui voulait y procéder présentait requête à la Cour des 
aides qui nommait un commissaire chargé de présider 
aux opérations. Celui-ci assignait devant lui tous les 
habitants à Teffet de concourir à la nomination des 
arpenteurs et des indicateurs. Le compoix une fois 
dressé était lu publiquement, et procès-verbal était 
dressé de cette lecture. Il était en outre déposé au 
greffe, où les parties intéressées pouvaient en prendre 
vision dans un délai de deux mois fixé à peine de dé- 
chéance ; après quoi il était homologué par la Cour 
des aides, juge des difficultés qui s'élevaient soit sur 
la cotisation, soit sur la qualité noble ou roturière des 
biens soumis à la taille. 

Si, au lieu de le créer, il s'agissait simplement de 
réformer le cadastre, le commissaire assemblait les 
habitants en un conseil général composé de seize con- 
seillers pohtiques et d'un pareil nombre des plus forts 
contribuables. Ce conseil nommait une personne char- 
gée de faire les tables d'abonnement, c'est-à-dire de 
former divers degrés au point de vue de la répartition, 
suivant la nature des fonds : ainsi, en fait de prés ou 
de champs, par exemple, deux fonds de même conte- 
nance pouvaient être estimés et évalués l'un à une livre 
livrante, l'autre à dix sols. C'est la table de ces divers 
degrés qu'on appelait la table d'abonnement. Les ar- 
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penteurs et les abonnateurs ne pouYaient s'en écarter. 
Leur travail consistait, après avoir fait des proclama- 
tions et posé des affiches pour la faction du nouveau 
compoix tant dans la commune que dans les lieux cir- 
convoisins, à arpenter tous les fonds et h appliquer 
chacun d'eux au degré de la table oii ils jugeaient de- 
voir le comprendre. 

Lorsqu'il était parachevé et homologué par la Cour 
des aides, on en remettait la minute au greffe consu- 
laire, et, comme dans le cas de création d'un premier 
cadastre, chaque habitant devait en prendre connais- 
sance dans Jes deux mois, à peine d'être déchu de 
son droit de réclamation. Le cadastre, jusqu'à ce que 
l'on prouvât la propriété ou la possession contraire, 
probabat eiiam fines et limites possessionum. Il était 
vraiment le Grand-Livre de la propriété. 

A côté de ces traits généraux, on trouvait une très 
grande diversité dans les détails, et cela se comprenait 
du reste fort bien avec la multiplicité d'institutions qui 
était un des caractères dominants de l'ancien régime, 
avec la division en généralités et Tesprit de particula- 
risme que conservaient encore beaucoup d'entre elles. 
Occupons-nous par exemple des biens compris au ca- 
dastre avec évaluation, c'est-à-dire comme devant payer 
la taille. Eh bien, nous voyons que dans la généralité 
de Montauban, on n'y comprenait jamais les fonds no- 
bles, à moins qu'ils ne s'aviliseent ou devinssent ru- 
raux, auquel cas la communauté les faisait allivrer sur 
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la tête du nouveau possesseur, et lors même que lé 
seigneur venait plus tard à les recouvrer, ils restaient 
néanmoins soumis h la taille. Quant aux biens rotu- 
riers, n'étaient immunes qde ceux auxquels leur desti- 
nation procurait l'exemption, comme les églises, cou- 
vents, hôpitaux, places publiques, rues et chemins, et 
mémo dans ce cas on les évaluait au cadastre, car ils 
pouvaient rentrer dans le commerce et devenir sujets 
à la taille. 

En Dauphiné, de nombreuses discussions s'étaient 
élevées entre le Tiers-État et la royauté. Jean le Bon 
s'était engagé, dans l'acte de cession que lui avait 
passé Humbert, dernier dauphin, à respecter tous les 
privilèges de la province; mais quelques années s'é- 
taient à peine écoulées que Charles V, régent du 
royaume, prétendait soumettre les biens roturiers à la 
taille. Le Tiers se révolta et préfendit que puisque le 
roi manquait à sa promesse il devait y manquer aussi 
bien envers les nobles qu'envers les roturiers, et sou- 
mettre également les biens nobles à la taille. Après des 
controverses qui avaient duré près de trois siècles, un 
édit du 24 août 1639, avait réglé définivement la ques- 
tion et dans un sens très peu favorable aux roturiers. 
Étaient inscrits au cadastre comme payant la taille 
tous les biens roturiers, à l'exception : T des héritages 
roturiers des ecclésiastiques, chapitres, hôpitaux..... 
qui étaient des donations et des fondations de l'Église 
faites avant i639; 2° des biens roturiers possédés avant 
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la même époque par les nobles de Tune et de Tautre 
robe qui avaient acquis le titre de noblesse avant 1602. 
— Y étaient inscrits également les biens nobles, non 
pas qu'ils fussent soumis à la taille réelle, mais parce 
qu'ils étaient frappés d'autres impôts dont la percep- 
tion se faisait aussi d'après le revenu foncier. 

En Languedoc, le cadastre d'évaluation était diffé- 
remment composé suivant qu'il s'agissait des tailles 
municipales ou des tailles royales. En effet, les forains, 
c'est-à-dire ceux qui n'avaient ni domicile ni habita- 
tion dans le territoire où se trouvait leur fonds, ne 
payaient que les tailles municipales qui leur étaient 
utiles. En cette matière, les biens roturiers des ecclé- 
siastiques étaient assimilés aux biens des forains. 
Quand les impositions n'étaient pas utiles aux forains, 
les ecclésiastiques n'y étaient pas non plus soumis. On 
les tenait comme étrangers au monde, et par suite ils 
ne pouvaient être considérés comme habitants de la 
cité. 

Il y avait, au contraire, des biens entièrement 
exempts de toute taille, soit royale, soit municipale. 
C'étaient : 1° les lieux destinés à un usage pubhc 
comme les halles, les places, les cimetières, les églises 
et les temples des protestants à dater du 18 sep- 
tembre 1601 ; 2** les propriétés du roi et de ses enfants; 
S'' les églises cathédrales, les maisons claustrales des 
religieux^ les maisons capitulaires, les cimetières et 
jardins conventuels, ainsi que les terres acquises pour 
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leur agrandissement, tant que ces terres étaient em- 
ployées audit usage ; 4° les biens nobles, soit qu'ils 
appartinssent à FÉglise ou aux laïques, soit qu'ils 
fussent possédés par des nobles ou des roturiers. 

En Provence les ecclésiastiques pour les biens d'É- 
glise, les seigneurs pour les biens roturiers acquis 
de 1656 à 1702 par achat, donation ou échange, et 
qu'il avaient le droit de compenser avec les biens no- 
bles aliénés par eux, ne payaient pas Ja taille, et par 
conséquent ces biens n'élaient inscrits au cadastre que 
pour mémoire. 

Si du contenu du cadastre nous passons au mode 
d'évaluation, nous trouvons dans l'élection de Condom 
un système tout particulier. Au lieu de ramener, 
comme dans la plupart des généralités, les terres à 
une valeur en livres, sous et deniers d'allivrement, on 
les ramenait a une contenance fictive. Le cadastre 
énonçait à la fois la contenance réelle et la contenance 
fictive des terres. Des arpenteurs avaient été chargés 
de les diviser en différents degrés suivant leur qualité, 
afin de faciliter la répartition. Tous ces degrés étaient 
réduits proportionnellement au premier à la fin du ca- 
dastre, en sorte que deux arpents du second degré, 
trois du troisième, ne furent comptés que pour un ar- 
pent du premier degré. Les maisons et les mouHns 
furent pareillement abonnés pour un certain nombre 
d'arpents du premier degré. C'est celte contenance 
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ficlive qui servait de règle pour la répartition des im- 
positions dans Télection de Condoin. 

Toutes ces différences de détail étaient fort malheu- 
reuses, car elles amenaient la diversité dans une ma- 
tière qui entre loutes exigeait Tunité, et s'opposaient 
h lappliccition d'un des grands principes de justice 
universellement reconnu aujourd'hui, Tégalilé devant 
rimpôt. 

Ou avait cependant plusieurs fois tenté des essais 
d'unité. Dès Hlo, nous voyons Louis VI avoir l'idée 
d'établir l'uniformité de principes dans ces questions 
si graves en centralisant l'arpentage dans les mains 
d'un seul, le grand arpenteur. Mais le premier essai 
sérieux n'eut lieu qu'en 1491 où Charles Vlll, par 
lettres patentes du 26 juin, ordonna le cadastre du 
royaume, essai qui du reste ne réussit que pour le 
Languedoc. En 1666, Colbert fit faire dans la généra- 
lité de Montauban un cadastre modèle qu'il voulut 
quelques années plus tard étendre à toute la France. 
La direction de cette grande entreprise fut confiée à 
d'Aguesseau. intendant du Languedoc ; mais à la mort 
de Colbert, survenue quatre ans plus tard, le projet 
fut laissé provisoirement de côté pour être euimite 
complètement abandonné, malgré une nouvelle tenta- 
tive de Cbamillart, par suite des malheurs de la fin du 
règne de Louis XIV. 

C'est en vain qu'en 1749, Machault, contrôleur gé- 
néral^ conçut de nouveau le projet de réaliser par le 
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cadastre la fixité et Tégalité dans la répartition des 
impôts; c'est en vain qu'en 1763, M. de Laverdy fit 
ordonner la confection d'un cadastre général de tous 
les biens-fonds, même de ceux de la couronne, des 
princes, des nobles, du clergé, tous ces efforts de- 
vaient être rendus inutiles parla résistance du' clergé 
et de la noblesse qui déniaient à la couronne le droit 
de faire cadastrer leurs terres. Néanmoins, Turgot eut 
encore le courage de chercher à convertir les taxes 
multiples qui grevaient la France en un impôt unique 
basé sur le cadastre et frappant toutes les propriétés, 
nobles et roturières. C'était, on le comprend, con- 
damner d'avance son œuvre à rester lettre morte. 

Cependant un grand pas avait déjà été fait : les au- 
teurs avaient entrepris la question. En 1781, Dutillet 
de Villars, qui s'était longuement et pratiquement 
occupé de la question, publia un projet de cadastre 
excellent pour l'époque, que nous ne mentionnons du 
reste que pour mémoire en ce moment, parce que 
nous y reviendrons à la fin de cette étude. Il aurait 
pu rendre alors de très grands services si on l'avait 
appliqué. 

On en fut empêché par l'écrit d'un archiviste feu- 
diste du Vermandois, Babœuf, qui devait quelques 
années après passer de la théorie à la pratique et y 
trouva la mort. Dans son Projet de cadastre^ publié en 
1789, en collaboration avec un certain Audifred, il 
démontrait qu'en divisant la superficie du sol de la 
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France par le nombre de ménages, il reviendrait h 
cjiacun de ces ménages une étendue de onze arpents. 
C'est sur celle base qu'il se proposait d'ét iblir le 
cadastre, qui n'aurait été ainsi que la consécration de 
la loi agraire poussée à sa dernière limite. 

Ce système, aussi socialiste que possible, jeta le 
discrédit le plus entier sur tout ce qui portait le nom 
de cadastre, dès lors synonyme de partage et d'anar- 
chie. Aussi, malgré la demande des 73 assemblées de 
la Noblesse et de 58 du Tiers, malgré les paroles du 
député Monlcalm-Gozon, déclarant le 21 septembre 
1790 que l'équité appelait nécessairement le cadas- 
tre, et que d'ailleurs on pouvait l'exécuter dans les 
circonstances actuelles avec de très grandes facilités, 
sans frais considérables, eten très peu de temps; mal- 
gré le député Dauchy qui disait le 4 novembre, au 
nom du Comité des impositions dont il était rappor- 
teur : « Le cadastre seul peut assurer à chaque citoyen 
la jouissance complète et tranquille de sa propriété »y 
l'Assemblée renonça provisoirement à entreprendre le 
cadastre. 

Le système de répartition qu'elle établit était dépla^ 
rable, et nous l'avons qualifié comme il le mérite au 
commencement de cette étude. Il ne manqua pas du 
reste de soulever de nombreuses réclamations. Pour 
en faciliter le jugement, Tarlicle 22 du décret du 
2S août 1791 décida que u les directoires de déparle- 
ment, sur l'avis de ceux d© district, pourront ardanoer 
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la levée du plan du territoire et Tévaluation du re- 
venu d'une commune, lorsque cette demande aura été 
faite par le Conseil général de la commune ». C'était 
un premier retour vers le cadastre, et Tinlention du lé- 
gislateur de placer, dans cet article, le principe du ca- 
dastre général, est développée dans le préambule du 
décret du 23 sept. 1791, ainsi conçu. : « Considérant 
qu'il est nécessaire de prescrire pour les plans qui 
seront levés en vertu du décret du 28 août 1791, des 
règles uniformes, afin de lier ces plans à des opéra- 
tions plus étendues et de les diriger toutes vers la con- 
fection d'un cadastre général, qui aura pour bases les 
grands triangles de l'Académie.... » Le décret du 
23 sept. 1791 amena la création d'une organisation 
sous la direction d'ingénieurs des ponts et chaussées, 
mais il n'y eut pas de résultats obtenus. 

La Convention étudia de nouveau la question. Trois 
décrets, des 21 mars 1793, 27 janvier et 11 février 
1794, ordonnèrent que le comité des finances pré- 
senterait de suite un plan d'organisation pour le 
cadastre général de toutes les terres et biens*fonds de 
la République. Les troubles politiques leur firent subir 
le même sort qu'aux lois précédentes. 

Bonaparte reprit l'idée en 1800 et nomma une com- 
mission chargée d'examiner la question du cadastre. 
Elle pensa qu'un cadastre général était le seul moyen 
de remédier aux inégalités de répartition de l'impôt 
foncier. Toutefois, effrayée de la durée et de la dé- 
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pense iruiie lelle erili <>prise (Lebrun disait que c'était 
une œuvre mon slrueuse, qui coûterai tplus de trente mil- 
lions et vingt ans Ae Iravail), elle se borna à demander 
rarpentage de 1,800 communes disséminées sur tous 
les points de la France ; on fixerait ensuite par ana- 
logie les revenus des autres communes de l'Empire. 

Une circulaire ministérielle du 10 février 1803 admit 
cet essai ainsi restreint, puis une autre circulaire du 
:20 octobre de la mf^me année, Tétendit h toutes les 
crminumes de France, Ce qu'il y avait de mauvais dai^s 
CB syslèmCi môme ainsi généralisé, c'est que le cadas- 
tre, an lieu trêlre parcellaire, était fait par masse de 
cultures identiques : on ne pouvait donc nettement 
connattre la quantité de matière imposable possédée 
par chaque contribuable et établir une bonne réparti- 
tion individuelle. Afin d'en trouver les éléments, on 
essaya de demander aux propriétaires des déclarations 
de contenance qui devaient servir de base à des exper- 
tises parcellaires On s'enquérait de la contenance des 
parcelles qu'ils possédaient dans chacun des périmè- 
tics dans lesquels était divisée la commune; on tâchait 
de contrôler ces déclarations, qui étaient souvent faus- 
ses; puis, si on n'obtenait pas une contenance égale au 
total du périmètie fout entier, on faisait reporter par 
une réparlilion générale la différence, qui était tou- 
jours en moins, sur chacune des contenances décla- 
rées. Il en résultait que le propriétaire qui avait fait 
une déclaration loyale était lésé par la déclaration 
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inexacte de ses voisins. Aussi abandonna-t-on assez 
vile ce sysième, non sans avoir dépensé plus de vingt 
millions en essais infructueux, pour en arriver au ca- 
dastre parcellaire et général, qui fit l'objet du titre X 
de la loi du 15 septembre 1807. 

Le principe d'où Ton partait était excellent : le ca- 
dastre, dont l'empereur avait voulu faire, sans y réussir 
du reste, le Livre (Por de la propriété, devait servir à 
assurer une équitable répartition de l'impôt foncier et 
à le rendre en même temps de quotité ; on aurait de- 
mandé à chacun tant pour cent de son revenu foncier, 
le neuvième par exemple, et l'on aurait réuni ainsi les 
avantages des deux systèmes : connaître d'avance le 
montant de l'impôt, et d'un autre côté établir l'égalité 
pour fous. 

Mais les contribuables goûtaient peu cette tendance 
avouée d'attribuer à l'Etat une portion de leurs reve- 
nus, et, quoique l'on eût obtenu des résultats fort satis- 
faisants et que de 1808 à 1813 on eût cadastré 9,000 
communes représentant 36,287,165 parcelles et 
11,827,303 hectares, on se vil forcé, sous la pression 
de l'opinion publique, de rendre la loi du 30 mars 1813, 
qui décidait que la péréquation, au lieu de rester gé- 
nérale, serait restreinte dans les limites d'un même 
département. Cette satisfaction donnée à Topinion pu- 
blique ne suffit pas à calmer les inquiétudes et les 
alarmes des contribuables ; il fallut que la loi du 23 sep- 
tembre 1814 vînt suspendre la péréquation et déclarer 
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que les cantons cadastré» reprendraient pour 1815 les 
contingents qu'ils avaient en 1813. 

Il est vrai que le gouvernement essaya de reprendre 
l'œuvre par la loi du 15 mai 1818, ordonnant que la 
péréquation aurait lieu entre les cantons cadastrés 
d'un même arrondissement ; mais cette mesure fut 
elle-même suspendue par les lois du 17 juillet 1819 (ar- 
ticle Ifl) et du 23 juillet 1820 (art. 25). Enfin la loi du 
31 juillet 1821 limita définitivement la péréquation 
aux propriétés d'une même commune. 

En conséquence, le cadastre perdit son caractère 
d'intérêt général; aussi les dépenses qu'il nécessitait 
furent-elles mises à la charge des départements. A 
celte époque, sur 37,250 communes et 51 ,954,834 hec- 
tares qui formaient la consistance du royaume, il n'a- 
vait été cadastré que 11,245 communes et 14,526,051 
hectares ; on voit donc que les progrès faits de 1813 à 
1821 , c'est-à-dire en huit ans, étaient bien minimes. Il 
restait encore à arpenter aux frais des départements 
26,005 conimunes et 37,428,783 hectares. 

Ces travaux considérables imposaient aux diverses 
parties de la France des charges inégales dispropor- 
tionnées h leurs ressources respectives. L'art. 21 de la 
loi du 31 juillet 1821 ne pourvut que d'une façon bien 
insuffisante à cette difficulté par la fondation d'un 
fonds commun destiné à secourir les départements les 
plus pauvres. Et même un peu plus tard, un décret du 
1 1 octobre vint augmenter le mal en confiant l'arpen- 



Digitized by 



Google 



— f07 — 

lage parcellaire de diaque département à un géomètre 
eu chef nommé par le préfet, et dont la rétribution 
était réglée admînislrativemenl, eu égard au travail 
effeclué. Moyennant cette rétribution, le fonctionnaire 
se chargeait de tous les frais de ropéralion. Le ca 
dastre devenait ainsi une entreprise industrielle dans 
laquelle le géomètre en chef était entrepreneur, et en 
même temps, chose inouïe, vérificateur de ses propres 
travaux. 

De même, le règlement écartait toute idée de recti' 
fication et de conservation des plans, prétendant « qu'à 
Timmensité du travail se joindrait Fénormité de la dé- 
pense. » 

Malgré tout cela, le travail cadastral avança encore 
assez, surtout à la suite du règlement du 15 mars 1827 
qui imprima aux opérations une marche plus régu- 
lière et défendit d'admettre les opérations trigonomé- 
triques quand elles présenteraient une erreur de plus 
d'un millième^ de la décision ministérielle de 18:518 qui 
créa trois vérificateurs spéciaux chargés de vérifier les 
travaux des géomètres de tout grade, et enfin de la 
loi du 2 août 1829, qui sur les demandes réitérées des 
départements les autorisa à élever de 3 à 5 lo nombre 
de? centimes qui pouvaient être affectés aux besoins 
du cadastre. C'est ainsi qu'au lieu de 69 départements 
affectant 2,727,000 fr. au cadastre en 1822, on en 
trouvait, en 1830, 85 qui y affectaient 4,950,000 fr. De 
1822 à 1830, c'est-à-dire dans un intervalle de sept 
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années, 10, 276communescomprenant 11,093, 000 hec- 
tares furent arpentées et évaluées, ce qui portait le 
nouibre de communes cadastrées à 21,512, présen- 
tant une étendue de 28,619,460 hectares, et réduisait 
les travaux à faire à 15,738 communes renfermant 
23,335,374 hectares. 

En outre, on commençait dès lors à se préoccuper 
de la conservation et de la rénovation cadastrale. En 
1835, l'administration ordonna de procéder à la revi- 
sion du cadastre dans un certain nombre de communes 
des départements de la xManche et de la Seine, opéra- 
tion qui du reste n'eut de suite que dans 60 communes 
du département de la Seine. Puis elle chargea M. Boi- 
choz, vérificateur spécial du cadastre, de lui présenter 
un plan de réforme générale. Ce projet, présenté en 
effet en 1837, proposait de faire constater par le ca- 
dastre Tétat réel de la propriété dont il aurait fait 
preuve, et cela tout en conservant les bases et la rédac- 
tion actuelle du cadastre. Il fut accepté et soumis à une 
commission de quatorze membres nommée le 5 juin 
1837, et composée de MM. de Rambuteau, pair de 
France ; Camille Périer, Teste, Vitet, députés ; Maillard, 
conseiller d'Etat; Jourdan, directeur général des con- 
tributions directes ; Baudouin, Vitalis, Armandot, di- 
recteurs des mômes contributions ; Boichoz, Colmets, 
Carteron,Lefébure, géomètres en chef; Vallée, chef de 
bureau du cadastre au ministère des finances. Cette 
commission donna un avis défavorable, et décida qu'il 
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n'y avait pas lieu de modifier les dispositions en 
vigueur. 

Néanmoins radministratioo, avec l'assentiment de 
58 Conseils généraux sur 68 auxquels le projet avait 
été soumis, fit un essai des principes nouveaux qui 
avaient été proposés dans la commune de Gregy 
(Seine-et-Marne). Puis elle les abandonna complète- 
ment dans une circulaire du 26 mars 1840 et prescri- 
vit le retour aux anciennes formes usitées avant 1838. 
Elle changea encore d'avis par l'instruction du 25 juin 
1846, et allait présenter enfin une loi définitive quand 
un changement de ministère la fit sombrer encore dans 
les cartons du ministère oti la Révolution de 1848 la 
laisse ensevelie. 

Nous arrivons ainsi à la loi de 1850 qui, nous pou- 
vons le dire hautement, n'a produit que des effels dé- 
testables. Elle autorisait les communes à renouveler 
le cadastre à leurs frais, mais elle le laissait à leur 
libre arbitre. C'était mauvais, car on répandait ainsi le 
désordre dans les travaux en cours d'exécution, l'incer- 
titude dans les travaux à venir, et la désorganisation 
dans le personnel. C'était injuste, car dans l'intérieur 
de chaque département les cantons dont le cadastre 
avait été renouvelé avant la nouvelle loi, aux dépens des 
fonds prélevés sur tout le département parles centimes 
additionnels départementaux, n'avaient supporté par 
cela même qu'une faible part de la dépense dont ils 
profilaient seuls; et Ton conçoit que les cantons non 
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cadastrés au moment de la nouvelle loi, laissés h leuis 
propres ressources, supportèrent non seulement toute 
la dépense de ropération qui les concernait, mais en- 
core la part des cerïtimes départementaux qu'ils avaient 
fournie dans Tattenle delà réciprocité aux cantons par 
lesquels on avait commencé la revision cadastrale. 

Tout le mondo, excepté le législateur, avait vu clai- 
rement les inconvénients de la loi de 1850. Dix-neuf 
jours après sa promulgation les Conseils généraux 
s'assemblaient, et douze d'entre eux exprima ient déjà 
leurs inquiétudes sur les conséquences des récentes 
innovations* En 1851, 21 départements unissent leurs 
voix pour demander le retour à Tancien système avec 
les améliorations qu'indiquait Texpérience du passé. 
En 1852^ 11 départements joignaient encore leurs 
vœux à ceux qui s'étaient produits l'année précédente. 
En 1853 et 1854, 7 nouveaux départements font en- 
lendre les mêmes plaintes que les 44 Conseils géné- 
raux qui avaient commencé cette croisade et la renou- 
velaient tous les ans. Nous n'en sommes pas moins 
restés sous le régime de la loi de 18E0. 

On sVst cependant beaucoup occupé depuis delà 
question du cadastre. On connaît les travaux de 1862, 
renquête agricole de 1866 et les efforts du président 
Bonjean pour arriver à une solulion, enfin nous avons 
déjà parlé de la loi du 21 mars 1874. Vint ensuite la 
loi de finances du 5 aoiit de la même année : elle con- 
tenait dans sou art. 2, la disposition suivante inspirée 
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par une proposition antérieure de M. Feray et de 
trente-quatre de ses collègues qui avaient demandé la 
nomination d'une commission appelée à reviser les 
évaluations cadastrales : u Dans la loi de tînances de 
1876, il sera présenté par le gouvernement un projet 
de nouvelle répartition de la contribution foncière 
entre les départements. 

Cette disposition a été reproduite textuellement 
dans l'art. 4 de la loi du 3 août 1875, et c'est en vertu 
de ces dispositions législatives que, dans la séance 
du 2 mars 1876,1e Gouvernement, par l'organe de 
M. Léon Say, ministre des finances, déposa sur le bu- 
reau de la Chambre des députés, deux projets de loi, le 
premier destiné h procéder à de nouvelles évaluations 
du revenu des biens-fonds et qui ne comprendraient 
que les propriétés non bâties, le second considéré 
comme base indispensable pour préparer les fonde- 
ments du renouvellement des opérations cadastrales, 
et ayant pour but d'opérer sur les matrices cadastra- 
les la distinction entre les revenus des propriétés bâ- 
ties et non bâties. 

Nous n'avons pas à rappeler les causes qui, dans le 
cours des années 1877 et 1878, suspendirent l'examen 
do ces deux projets de loi ; nous nous bornerons seu- 
lement à constater qu'ils ont été textuellement repro- 
duits par le dépôt qui en a été fait le 19 mai 1879 par 
M. Léon Say, de nouveau ministre des finances. Le 
9 août 1879, un crédit extraordinaire d'un million fut 
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mis h sa tlisposition pour « dépenses relatives à une 
nouvelle évaluation des revenus financiers des pro- 
prii'^lés non bâties, en exécution de Tart. 4 de la loi du 
3 août 187a. )) Ce vote amena la grande enquête de 
1873-1 B^jH, dont les résultats consignés dans 91 ta- 
bleaux divisés en 4 parties, ont été distribués à la 
Chambre au mois de juin 1883. 

Le travail de 1879 a été fait dans de bonnes condi- 
tions, par des agents dégagés de toute influence locale 
et (le toute partialité. Les renseignements ont été pui- 
sés a toutes les sources : baux, contrats de mariage, 
ventes... lout a été consulté. Aussi les résultats olpte- 
nus ont'-ils été excellents. 

Pendant qu'on procédait a cette enquête, M. Papon 
déposait un nouveau projet de réfection du cadastre 
en 1880, et M. Matlié suivait cet exemple en 1882 où 
il reprit une proposition qu'il avait déposée deux ans 
auparavant. 

.\près ces deux projets il n'y a plus à citer que ceux 
deM. BissÊuil en 1883 et 1884. Là se clôt l'histoire 
du cadastre. Il a coûté cinquante ans et 160 millions, 
dont 60 à l'État. 
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CHAPITRE 111 



CONFECTION DU CADASTRE 



Pour s'expliquer la longueur de ce travail et les dé- 
penses qu'il a entraînées, il faut examiner un peu en 
détail la façon dont il s'est opéré. Le cadastre s'exé- 
eute dans chaque département sous les ordres du pré- 
fet, et sous la surveillance du directeur des contribu- 
tions directes qui est chargé de diriger tous les détails 
de l'opéralion et tous les agents qui y sont employés. 
11 nécessite deux sortes d'opérations : les unes, qu on 
appelle techniques, ont pour objet de déterminer la 
contenance des parcelles; les autres, qui sont adminis- 
tratives, servent à fixer le revenu de Theclare par 
classe et par culture, de sorte qu'en appliquant la pro- 
portion du revenu de l'hectare à la contenance, on ar- 
rive au revenu de chaque parcelle. 

Les opérations techniques son! confiées dans chaque 
département à un corps d'arpenteurs ou géomètres 
qui se compose : d'un géomètre en chef, d'un géomè- 
tre délimitateur, d'un géomètre triangulateur, de 
géomètres arpenteurs. Elles sont au nombre de cinq. 
Ce sont : la déhmitation, la division du territoire com- 
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munal en sections, la triangulation, Tarpenlage et le 
levé du plan. 

!• Délimitation. — Comme le cadastre est fait par 
communes, il importe de bien fixer d'abord les limites 
de la circonscription, afin d'éviter de cadastrer deux 
fois et par conséquent d'imposer doublement une 
même parcelle. Le géomètre délimitateur qui procède 
à cette opération est nommé par le ministre des finan- 
ces, et a le choix de ses collaborateurs, qui doivent 
cependant être agréés par le préfet. Ses fonctions, s'il 
ne s'élève pas de contestations, consistent simplement 
d'après le règlement du 10 octobre 1821, à rédiger un 
procès-verbal qu'il signe et fait signer par les maires 
des communes intéressées. S'il y a contestation, il doit 
porter sur son croquis figuratif les limites prétendues 
départ et d'autre, consigner les prétentions dans son 
procès-verbal, et donner son avis. C'est alors à l'auto- 
rité supérieure, c'est-à-dire au préfet, si les communes 
sont dans le même département, au chef de l'Etat, dans 
le cas contraire, de statuer. 

2** Division du tenntoire communal en secti&ns. — 
Cette division doit avoir lieu en sections à peu près 
égales, dont le nombre doit être restreint; elle a pour 
but de faciliter la confection du plan et la recherche 
des propriétés Kn effet, lo papier employé pour l'éta- 
blissement du plan est le papier grand-aigle, dont cha- 
que feuille contient de 160 à 200, ou de iO à 50 hec** 
tares, suivant que l'échelle est du» ou deuxmillièiaea« 
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Or une commune comprend ordinairement un nombre 
d'hectares beaucoup plus considérable; on ne pourrait 
donc les faire rentrer tous dans une seule feuille. Delà 
la division en sections; de là aussi, comme nous le 
verrons plus tard, le nom d'étals de sections. 

3* Triangulation, — C'est une opération qui con- 
siste à couvrir la commune d'un réseau de triangles, 
faciles à calculer dès qu'un de leurs côtés est connu. 
Elle est confiée à un seul géomètre depremièreclasse, 
le géomètre triangulateur, lequel ne peut être chargé 
d'arpenter les parcelles d'aucune commune. O'un autre 
côté, il est interdit aux géomètres en chef de se char- 
ger personnellement de la triangulation. 

Voici comment le géomètre triangulateur procède : 
il choisit sur les différents points du territoire de la 
commune un nombre de points suffisants pour fixer 
plus tard d'une manière exacle et facile, les lignes 
dont le géomètre arpenteur aura besoin pour lever le 
plan des différentes parcelles de terre, prés, bois, vi-. 

gnes, pacages, maisons, usines dont se compose le 

territoire. Ces points, que l'on choisit ordinairement 
de deux par 100 hectares ou kilomètre carré, se nom- 
ment points trigonométriques. Le géomètre triangula- 
teur les marque sur le terrain par des signaux piH)pr.'a 
à en faciliter l'observation à distance, et à les faire 
reconnaître par le géomètre arpenteur. La position des 
points trigonométriques, leur rattachement aux opéra» 
tiens géodésiques de la carte de France, leurs distant 
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ces respectives, et leurs distances à une méridienne et 
à sapL^ipendiculaire, sont déterminés au moyen d'opé- 
rations et de calculs, dont le géomètre triangulaleur 
consigne les résultats sur un cahier et une feuille, que 
Ton désigne sous le nom de canevas trigonométrique 
Le canevas trigonométrique est remis, en même temps 
que le procès-verbal de délimitation, aux géomètres 
arpenteurs. 

Ceux-ci onl pour fonctions de procéder à la qua- 
trième opération technique : Tarpenlage parcellaire, 
qui ne peut par conséquent être commencé qu'après 
que la délimitation a été approuvée définitivement et 
que la triangulation a été vérifiée; et à la cinquième : 
le levé du plan. Us sont assistés par les maires auprès 
desquels ils sont accrédités. Les maires préviennent 
les hulntants du jour des opérations, en les invitant à y 
assister eux-mêmes ou par leurs représentants, et ai- 
dent les géomètres h reconnaître sur le terrain le nom 
des propriétaires, la dénomination des propriétés et 
les h^mites des parcelles. 

Cette reconnaissance une fois faite, il s'agit de dres- 
ser le plan. 11 est construit à l'échelle du millième ou 
du deux miUième, suivant que la propriété est divisée 
en un plus ou moins grand nombre de parcelles. 11 doit 
être parcellaire, autrement dit il doit étabhr la conte- 
nance et la situation de chaque parcelle prise isolé- 
ment. On entend par parcelle toute fraction du sol qui 
se distingue des fractions environnantes, soit par des 



Digitized by 



Google 



F?^llf^^- 



— 117 — 

accidents naturels, soit par des clôtures, soit par la 
différence des cultures, soit par la différence des pro- 
priétaires. Cependant les terres contiguës qui appar- 
tiennnent au même propriétaire et qui ne diffèrent que 
par leur assolement, ne forment qu'une seule parcelle, 
à moins qu'elles ne fassent partie de deux triages ou 
lieux-dits différents. 

Toutes les parcelles comprises dans le plan sont nu- 
mérotées. Le numérotage terminé, les géomètres ar- 
penteurs forment ce qu'on appelle le tableau indicatif; 
c'est un tableau indiquant, dans l'ordre des numéros 
du plan et avec la l'épétition de chacun de ces numé- 
ros, le nom du propriétaire de chaque parcelle, le nom 
de la partie du territoire où elle est située, ainsi que le 
nom delà parcelle elle-même quand elle en porte un, 
et sa nature de culture, terre, pré, bois, vigne. 

Le géomètre en chef vérifie ce tableau, dresse pro- 
cès-verbal de la vérification, puis réunit dans un même 
bulletin les parcelles qui appartiennent au même pro- 
priétaire et qui sont éparses dans le tableau indicatif. 
Un bulletin semblable est remis à chaque propriétaire 
avec indication du jour où le géomètre qui a fait l'ar- 
pentage se rendra dans la commune pour recevoir les 
réclamations et faire les rectifications s'il y a lieu. A 
cette indication est joint l'avis, envoyé directement et 
par lettre spéciale, que le géomètre est tenu d'opérer 
gratuitement les vérifications demandées et nécessai- 
res, et que les habitants ont le droit de vérifier de con- 
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certavec lui, sur le terrain même, Texactilude des opé- 
rations. 

Si les habilanls lui font en effet des observations et 
qu*il les reconijaisse justes, le géomètre qui a procédé 
à l'arpe (liage opère immédiatement la rectification. Si 
c'est un débat sur la propriété qui s'élève, il doit es- 
sayer do concilier les prétendants; au cas où il n'y 
réussit pas, il doit figurer sur le plan les divisions qu'il 
trouve établies d'après les bornes ou limites apparen- 
tes. Quand il n'existe ni bornes, ni limites apparentes, 
il Tait une seule parcelle delà propriété litigieuse en 
lui donnant autant de numéros qu'il y a de prétendants, 
sauf à rectifier ensuite si la contestation est jugée avant 
la clôture du plan. 

Toutes ces opérations se font sous la surveillance du 
géomètre en chef et de l'inspecteur des contributions 
directes. Quand elles sont faites avec trop de précipi- 
tation, le préfet peut ordonner qu'elles soient recom-^ 
meneées. Il a été décidé par un arrêt en Conseil 
d'Etat, du 4 décembre 1837, que le Ministre des finan- 
ces peut rejeter des plans qui lui paraissent excéder 
la tolérance accordée par les règlements. Si au con- 
traire tout s'est passé régulièrement, les opérations de 
rectification sur le terrain une fois terminées, le plan 
retourne devant le géomètre en chef. Celui-ci arrêta 
fléfiniiivement la minute du plan cadastral. Une copie 
Bnesl alors faite pour chaque commune sur des feuilles 
reliées en atUs. Cette copie est précédée d'un tableau 
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d'assemblage qui est établi par une réduction du plan 
parcellaire à Téchelle d'un dix-millième et présente 
les circonscriptions de la commune, les divisions en 
sections, les principaux chemins, les montagnes, les 
rrvières, les forêts. Des copies de ce plan d'assemblage 
lui-même sont envoyées à la préfecture et au dépôt de 
la guerre. 

Les opérations administratives, à là différence des 
travaux techniques qui sont exécutés par des hommes 
de Fart, sont confiées aux contribuables eux-mêmes, 
ou plutôt à leurs représentants. Elles comprennent la 
classification, le classement et le tarif des évaluations. 

1* Classification. — Elle consiste à déterminer pour 
chaque nature de culture, terres, prés, bois, vignes... 
le nombre de classes dans lesquelles devront être ran- 
gées les différentes parcelles de chacune de ces natu- 
res de culture, suivant le degré de fertilité du terrain. 
On arrive à celte détermination au moyen d'une recon- 
naissance générale du territoire. Le nombre des elas- 
•es ne peut être porté au delà de cinq pour les pro- 
priétés non bâties, ni au delà de dix pour les mai- 
sons, sauf eu ce qui concerne les villes et les commu- 
nes importantes où les maisons sont estimées à autant 
de prix différents que l'exige la diversité de leurs va- 
leurs. Les manufactures et les usines ne sont pas clas- 
sées, mais estimées une à une. 

V Classement. — Il ne se faisait autrefois qu'après 
le tarif des évaluations; mais depuis 1827 il se fait im* 
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médialement après la classification. 11 consiste à pla- 
cer chaque parcelle de propriété dans Tune des clas- 
ses d(!vterin i née s, et ce travail est grandement facilité 
par la créalion du type supérieur et du type inférieur 
qtti ont dû être établis pour chaque classe, en prenant 
le premier parmi les meilleures propriétés de la classe, 
le secoïul parmi les plus mauvais fonds. Les cultures 
non comi>rises dans une classe spéciale sont rangées 
parmi calhs avec lesquelles elles offrent le plus d'ana- 
logie. Il est loisible, du reste, aux fermiers et régisseurs 
d'assister au classement et de présenter leurs observa- 
tions. On a comparé assez ingénieusement le classe- 
ment et la classification au travail d'un bibhothécaire 
qui, après avoir mis des étiquettes sur les principales 
divisions de sa bibliothèque, classerait les livres dans 
les cases auxquelles ils correspondent par ordre de 
matières. 

Ils sont coiiliés, avons-nous dit, aux contribuables 
eux-m&mes ou h leurs représentants. Il n'eu a pas été 
toujours ainsi. Avant la loi du 31 juillet 1S21, la clas- 
sification et le classement se faisaient par experts, et 
cela était très rationnel puisqu'alors on tentait de faire 
du cadastre une opération générale servant à l'établis 
sèment de l'impôt foncier. Quand la loi de 1821 en eût 
fait une opération purement communale et ne servant 
plus qu'fi rectifier la répartition individuelle, il deve- 
iHiit logique de remplacer les experts, personnages 
sulaiiés et absolument étrangers à la commune, par 
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les propriétaires; la proportionnalité de Timpôt, 
devenue simplement locale, ne pouvait être mieux éta- 
blie que p'ir eux. Aussi est-ce en ce sens qu'intervin- 
rent l'ordonnance du 3 octobre 1821, rendue en exé- 
cution de la loi du 31 juillet précédent, et les règle- 
ments du 10 octobre 1822 et du 15 mars 1827. 

Voici le système qu'ils établirent. Le Conseil muni- 
cipal, spécialement convoqué par le préfet, s'adjoint 
les plus forts imposés h la contribution foncière, en 
nombre égal à celui de ses membres, de manière que 
toutes les natures de propriétés soient représentées. 
Les plus forts imposés, les veuves et les filles majeures, 
peuvent se faire représenter par leurs fermiers, régis- 
seurs ou autres fondés de pouvoir; la femme est repré- 
sentée par son mari, le mineur comme l'interdit par 
son tuteur. Le Conseil municipal ainsi composé dé- 
signe les classificateurs, nommés, comme les réparti- 
teurs, au nombre de cinq titulaires et de cinq sup- 
pléants, choisis parmi les propriétaires des principales 
cultures du pays; ils peuvent, eux aussi, en cas d'ab- 
sence, se faire représenter par leurs fermiers ou régis- 
seurs. Trois titulaires et trois suppléants sont pris 
parmi les propriétaires domiciliés dans la commune; 
deux titulaires et deux suppléants parmi les proprié- 
taires domiciliés hors de la commune. Les maires et 
adjoints ne font pas de droit partie du corps des classi- 
ficateurs. Ceux-ci sont assistés, dans leurs opérations, 
par le contrôleur des contributions directes. La pré- 
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sence de cet agent a le double but de les éclairer sur 
la porK^e des lois diverses dont ils ont à faire Tappli- 
calion et de garantir leur impartialité. On leur adjoint 
aussi, quand la commune ou le Conseil général du dé- 
partement le demande, un expert étranger à la com- 
mune et dont la voix, en cas de partage, compte 
double. 

3" Tarif de^ écahiations. — Cette opération consiste 
h déterminer un revenu proportionnel pour chacune 
des quatre cultures: prés, vignes, bois, terres labou- 
rables. Ce n'est pas tant à l'exactitude du revenu que 
Von tient qn'?l la proportionnalité. L'administration 
fi^attache seulement à ce que les revenus soient estimés 
dans le même rapport et d'après la même base pour 
toute la commune. Peu lui importe, par exemple, que 
les revenus des parcelles soient sous ou sur-estimés de 
20 ou 50 0/0, pourvu qu'ils soient tous sous ou sur- 
estimés de la même quantité; cela a peu d'inconvé- 
nient puisque Timpôt est de répartition et non de quo- 
tité. Aussi les classificateurs ne se livrent-ils d'ordinaire 
à aucune espèce de calculs détaillés ; ils opèrent d'après 
les renseignements que peuvent leur fournir les prix de 
fermage, de location et de vente, la notoriété publique 
et leur propre expérience, sans s'assujettir à justifier 
rigoureusement leurs évaluations, il ne leur est fait 
aucune objection, quoique le plus souvent ils appré- 
cient les revenus au-dessous de la vérité. Pour n'en 
donner que quelques exéitlples, en 1821, une enquête 



Digitized by 



Google 



— 123 — 
administrative estimait le revenu net immobilier à 
1 milliard 580 millions, la loi du budget de la même 
année haussait celte estimation de 593,000 francs, une 
nouvelle enquête faite en t85t le fixait à 2 mil- 
liards 643 millions, et aujourd'hui, de Taveu de tout 
le monde, il atteint environ 4 milliards. Eh bien, le 
cadastre Testime à \ milliard 53 millions. On voit 
combien, même h Torigine, cette estimation est au- 
dessous de la vérité. 

Voici comment les classificateurs Tobtiennent : ils 
fixent d'abord le tarif de la première classe dans les 
quatre espèces de culture, ils procèdent ensuite de la 
même manière pour les classes subséquentes. C'est 
lace qu'on appelle le tarif provisoire que Ton contrôle 
de la façon suivante : le contrôleur et les classificateurs 
choisissent un certain nombre de domaines affermés 
et dont la valeur est notoirement constatée; ils font un 
relevé des parcelles dont ces domaines sont composés, 
et y appliquent le tarif provisoire. De la comparaison 
avec le revenu notoirement connu et le revenu résul- 
tant de Tapphcation du tarif, ils déduisent une propor- 
tion qui modifie les évaluations provisoires. 

L'hectare de chaque culture est ainsi estimé donner 
un revenu imposable de tant, et les classificateurs se 
trouvent en mesure de présenter pour chaque nature 
de culture un nouveau projet de tarif, plus ou moins 
exact du reste. Ils le soumettent au Conseil municipal, 
composé comme nous l'avons vu plus haut, c'est-à-dire 
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comprenant les propriétaires les plus fort imposés en 
nombre égal à celui des conseillers. Le Conseil muni- 
cipal doit donner un avis molivé; il s'éclaire, s'il le 
juge à propos, auprès de l'expert ou de l'inspecteur 
des contributions directes, et peut proposer des modi- 
fications. 

Le tarif, une fois arrêté, est déposé à la mairie, et 
le maire annonce aux propriétaires dans les formes 
usitées pour les autres publications, qu'ils peuvent en 
prendie connaissance et présenter leurs observations 
sur papier libre au secrétariat pendant quinze jours. 
Les observations des habitants, le procès-verbal du 
Conseil muuicipal, les pièces à 1 -appui, sont transmis 
au directeur des contributions directes qui examine le 
tout et le soumet avec un rapport à la commission per- 
manente du Conseil général, car depuis la loi du 
10 août 1871, elle a remplacé dans cette fonction le 
préfet, La commission peut approuver purement et 
simplement, ou rejeter entièrement le projet. Si elle 
juge qu'il y a seulement lieu de le modifier, elle donne 
conuaissance au Conseil municipal des modifications 
qu'elle projette, et provoque ses observations Au bout 
de viugt jours, le silence du Conseil municipal est con- 
sidéré comme une adhésion. Le tarif des évaluations 
se trouve ainsi définitivement arrêté ; le préfet l'envoie 
alors au directeur des contributions directes qui s'en 
sert pour dresser les étals de section. 

Il n'a, pour y arriver, qu'à calculer le revenu de 
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chaque parcelle (ce qui se fait en multipliant la conte- 
nance de la parcelle parle prix du tarif indiquant le re- 
venu net par hectare de la classe dans laquelle elle a 
été rangée), et à compléter le tableau indicatif en y 
inscrivant les revenus. Chaque section a dès lors son 
état, c'est-à-dire un registre indiquant les parcelles 
qu'elle comprend avec le nom de leur propriétaire, la 
nature de la propriété, la contenance, le numéro du 
plan cadastral, l'indication de la classe, le revenu. 

L'état de section ne suffit pas pour connaître exac- 
tement la situation d'un propriétaire dans la commune ; 
car, si chaque fois que Ton a besoin de prendre un 
extrait, il fallait relever les articles qui lui appartien- 
nent dans la commune, céderait un travail fort diffi- 
cile et fort incommode. 11 est plus naturel de faire ce 
travail une fois pour toutes, et c'est pour cela qu'a été 
imaginée la matrice cadastrale. La matrice ouvre un 
compte à chaque propriétaire ; elle forme un livre 
composé d'un ou de plusieurs volumes, suivant l'impor- 
tance de la commune, et sous les noms disposés par 
ordre alphabétique, le directeur des contributions di- 
rectes reporte tous les numéros épars dans les états de 
section, en ayant bien soin de laisser après la dernière 
parcelle un espace en blanc pour l'inscription des par- 
celles qui pourront être acquises ultérieurement. Une 
colonne indique la section et le numéro du plan ; une 
autre la culture ; une troisième la classe de la terre ; 
une quatrième la contenance ; une cinquième le 



Digitized by 



Google 



— 126 — 
revenu imposable ou revenu matriciel. Deux dernières 
colonnes mentionnent le total de la contenance et le 
total du revenu matriciel de toutes les parcelles appar- 
tenant au propriétaire dans la commune. 

M. Amé [Charles-Hippolyte). 
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Dans les villes importantes, pour les bâtiments, la 
matrice est en général divisée en deux parties : la pre- 
mière est consacrée aux maisons et jardins situés dans 
rinlérieur de la ville, inscrits par rues et numéros, 
avec une table alphabétique des noms des propriétaires, 
en regard desquels on mentionne les rues et les numéros; 
la dernière est consacrée aux propriétés de la banlieue. 

La matrice rend très facile le fonctionnement de 
l'impôt ; on n'a qu'à recourir à une simple opération 
arithmétique, et à répartir le contingent assigné à la 
commune au marc-le-franc des évaluations cadastrales, 
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pour connaître la part que doit supporter chaque con- 
tribuable. C'est là l'objet de la confection du rôle, c'efjt- 
à dire du titre en vertu duquel Timpôt foncier est exigé 
et qui permet de poursuivre à défaut de payement. Le 
rôle est rédigé par le directeur des contributions dire(>- 
tes et soumis au préfet, duquel il reçoit la force exécu- 
toire. 11 indique le nom du propriétaire, son revenu 
et sa cote, c'est-à-dire l'imposition afférente aux 
propriétés possédées par lui dans la même commune. 
Il doit donc se tenir au courant des translations de pro- 
priété, et ceci nous amène à dire quelques mots de la 
question des mutations qui, du reste, sont encore une 
opération cadastrale. 



CHAPITRE IV 



MUTA.TIONS 



Le travail annuel des mutations a pour but de tenir 
à jour le cadastre par l'indication sur les matrices^ des 
changements de propriétaire et des translations de 
propriété, soit entre-vifs, soit mortis causa. 11 consiste 
à retrancher de larticle de la matrice du propriétaire 
qui a fait une vente ou une cession à un titre quelcon- 
que, la propriété vendue ou cédée, et à ajouter cette 
propriété à l'article du nouveau possesseur, s'il est 
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déjà inscrit à la matrice, et dans le cas contraire h lui 
ouvrir un arlicle. Tant que la mutalion n'est pas effec- 
fuée, l'ancien propriétaire continue à être imposé au 
rôle, et lui ou ses héritiers peuvent être contraints au 
payement de l'imposition foncière, sauf leur recours 
contre le nouveau propriétaire. Aussi Tart. 37 du rè:- 
glement du 10 octobre 1821 oblige-t-il celui-ci à faire 
une déclaration de mutation. Ces déclarations de mu- 
tation sont reçues au vu de la matrice cadastrale, du 
plan et des états de section déposés dans la commune. 
C'est au moyen de ces pièces que 1 on constate l'iden- 
tité des parcelles, objet des mutations, et ce n'est 
qu'après les avoir consultées que l'on peut procéder à 
l'inscription et h la radiation dont nous avons parlé 
plus haut. 

Malheureusement, ce moyen de constatation n'estpas 
toujours suffisant, par suite de Tincurie des individus 
dont il est souvent bien difficile de triompher, et on 
est obligé de recourir à un second moyen. Tous les 
six mois le receveur de l'enregistrement doit faire le 
relevé des actes translatifs de propriété qui ont été 
enregistrés, et ill'envoie au contrôleur. Le contrôleur 
reporte les résultats de ce travail sur des cahiers affec- 
tés à chaque commune, et qu'il transmet aux maires 
et aux percepteurs. 

Ces derniers doivent chercher à les compléter au- 
tant que possible, et à cet effet ils recueillent dans 
toutes les communes oîi ils vont le plus de renseigne- 
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ments possible sur celte matière, et ils les inscrivent 
eur des cahiers spéciaux qu'ils sont tenus d'emporter 
avec eux. Tous ces documents sont utilisés au moment 
de la tournée annuelle qui est annoncée par voie d'af- 
fiches au moins huit jours à Tavance. Le maire, chargé 
du soin de cette publication, invite en même temps les 
contribuables à se rendre à la mairie au jour indiqué, 
et convoque les répartiteurs dont la présence est né- 
cessaire pour valider les opérations et arrêter les états 
dressés par le contrôleur. Le percepteur assiste à la 
réunion et porte avec lui la note de tous les reuseigne- 
ments qu'il a pu recueiUir sur les mutations. Le con- 
trôleur rédige lui-même les déclarations, les fait signer 
par les propriétaires, ou s'ils ne savent pas, parle 
maire. Les mutations d'actes enregistrés peuvent être 
opérées d'office, pourvu qu'il n'y ait aucune contesta- 
tion : les contrôleurs sont d'ailleurs responsables de 
l'exactitude de leurs travaux. 

L'imputation de la dépense se fait sur les fonds gé- 
néraux du cadastre, et dans aucun cas il n'est permis 
d'exiger une rétribution des contribuables. Et, par 
exemple, quand le contrôleur ne fait pas lui-même le 
travail et que l'aide qu'il emploie exige une rétribution 
supérieure à celle qui est allouée pour la réception des 
déclarations et la rédaction des feuilles, il est tenu de 
supporter la différence. Les mutations recueillies et 
constatées sont adressées au directeur des contribu- 
tions directes, qui fait procéder à leur inscription sur 



Digitized by VjOOQIC 



— 130 - 
les originaux et sur les copies déposées aux communes. 
Nous avons ainsi achevé de voir la confection du 
cadas(re, abslraction faite des difficultés qui peuvent 
entraver la marche des opérations ; il nous faut main- 
tenant examiner ces difficultés et rechercher comment 
elles se résolvent. C'est la question des réclamations 
cadastrales. 



CHAPITRE V 



RÉCLAMATIONS CADASTRALES 



De ml^me que nous avons distingué deux sortes d'o- 
pératious, nous distinguerons deux sortes de réclama- 
tions ; les unes ayant un caractère purement adminis- 
tratif et se faisant par la voie gracieuse, les autres 
blessant un droit et donnant ouverture à la voie conten- 
tieuse. 

Il faut faire rentrer dans la première catégorie les 
réclamatiunfi concernant les travaux d'art : les agents 
de Tadminislrat ion peuvent seuls en connaître. Ainsi 
ce sera au préfet et jamais au Conseil de préfecture de 
statuer sur les contestations entre géomètres à propos 
des salaires ou des indemnités. 

11 en sera de même en cas de difficultés entre deux 
communes h propos de )a délimitation, pourvu que les 
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communes soient situées dans le même flépartement, 
car dans le cas contraire la décision appartiendrait 
au Président de la République, après délibération des 
Conseils municipaux intéressés et concert des pré^ 
fets des départements. 

Une exception doit cependant être apportée au prin- 
cipe général en matière d'erreurs de contenance. 
Comme elles peuvent avoir pour résultat soit des ré- 
ductions d'impôt, soif des mutations de cote, et que 
d'après l'arrêté du 24 floréal an VIII, le& Conseils de 
préfecture sont compétents en pareille matière, nous 
pensons qu'on doit être admis à en faire la preuve par 
la voie contentieuse et jusqu'à l'expiration des six 
mois qui suivent la mise en recouvrefflenf des pre- 
miers rôles. 

Nous ferons également rentrer dans les réclamations 
purement gracieuses, les réclamations concernant la 
classification et le tarif des évaluations. C'est ce que le 
Conseil d'Etat avait jugé par une jurisprudence cons- 
tante de laquelle il résultait que les intéressés ne pou- 
vaient en appeler du préfet qu'à son supérieur hiérar- 
chique en cette matière, le Ministre des tinances, et 
jamais au Conseil de préfecture ou au (lotiseil d Etat. 

Aujourd'hui que la Commission départementale a 
remplacé le préfet à ce sujet (loi du 10 août 1871), il 
semble qu'il en devrait être encore de mêuie, et ce- 
pendant, par une remarquable exception h la règle 
générale, on a admis la compétence du Conseil d'Etat, 
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Le classement diffère essentiellement, au point de 
vue des réclamations, des opérations précédentes. En 
effet, ces réclamations : 1° ont un effet rétroactif et 
s'appliquent toujours h l'exercice pour lequel on les 
réclame, tandis qu'en matière de tarif par exemple, 
elles ne valent que pour l'avenir; 2* peuvent émaner 
même du maire agissant dans un intérêt collectif, 
pourvu qu'il soit autorisé du Conseil municipal, tandis 
que les réclamations contre le tarif n'appartiennent 
qu'aux particuliers; la commune ne pourrait intervenir 
que pour combattre les prétentions des proprititaires 
et défendre les résultats des opérations cadastrales en 
ce qui les concerne; enlîn, 3" se produisent toujours 
par voie contentieuse. 

La raison de cette différence est que le recours con- 
tre le tarif des évaluations est dirigé contre une opéra- 
tion générale, tandis que pour le classement il s'agit 
d'une opération qui touche personnellement et indivi- 
duellement le réclamant : le classement étant fait pour 
chaque parcelle en particulier, on peut supposer qu'il 
y a eu lésion à l'égard de l'individu qui se plaint, 
tandis que l'on ne peut admettre une semblable lésion 
pour l'évaluation qui s'applique à toutes les propriétés 
de la même classe. 

Aussi le législateur dispose-t-il que par exception, 
le recours contre le tarif des évaluations est conten- 
tieux dans deux cas : 1*" quand il s'agit de maisons et 
d'usines, dans les communes où les maisons n'ont pas 
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été divisées en classes; 2° quand la réclamation est 
formée par un propriétaire possédant à lui seul la tota- 
lité ou la presque totalité de la commune ; car dans ce 
cas l'opération devient une opération privée. 

Mais il ne suffirait pas, par exemple, que Ton possé- 
dât une portion de culture comparativement beaucoup 
plus considérable qu'aucune des parts divisées en plu- 
sieurs autres propriétaires; le motif de l'exception 
n'aurait plus sa force dans ce cas. Aussi, pour assurer 
l'exacte observation de la disposilion de l'art. 81 du 
règlement du 1 5 mars 1827 qui l'établit, exige-ton, 
pour rendre le jugement d'une réclamation à laquelle 
il sert de base, la production d'un extrait de la matrice 
cadastrale, si le réclamant ne justifie pas clairement 
qu'il possède la totalité ou la presque totalité des biens 
de même nature situés dans la commune. L'extrait doit 
contenir toutes les parcelles rentrant dans la même 
catégorie, et sa production doit être accompagnée de 
l'avis du préfet. 

Dans tous les cas où le recours est contentieux, pour 
quelque motif que ce soit, on suit les règles tracées et 
les formes établies par l'arrêté du 28 floréal m VIII. 
Sur une expertise accompagnée de l'avis du contrô- 
leur et du sous-préfet, après avoir consulté le direc- 
teur des contributions directes, le Conseil de préfec- 
ture prend un arrêté à la suite duquel le préfet liquide 
les frais. Ils sont supportés parla commune quand la 
réclamation est reconnue juste, alors ils sont imposés 
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comme charge locale, avec les centimes additionnels, 
sur le rôle de Tannée suivante ; ils sont, au contraire, 
uniquement supportés par le réclamant si la demande 
a été reconnue non fondée. La réclamation devant le 
Conseil de préfecture doit être faite dans les six mois 
de la mise en recouvrement du premier rôle. Passé ce 
délai le contribuable ne serait plus recevable à se pour- 
voir jusqu'à ce que les opérations cadastrales fussent 
renouvelées, sauf deux exceptions. 

La première est relative aux fonds non bâtis. D'après 
Tart. 37 de la loi du 15 septembre 1807, « les proprié- 
taires compris dans le rôle cadastral pour des pro- 
priétés non bâties ne seront plus dans le cas de se 
pourvoir en surtaxe, à moins que par un événement 
extraordinaire leurs propriétés ne vinssent à dispa- 
raître, y> La loi parle de disparition ; il suffit d'une dé- 
gradation, mais il faut que cette dégradation provienne 
de force majeure et non du fait du propriétaire. Ainsi on 
n'admettrait pas un recours basé sur la conversion de 
jardins en terre, sur l'abatage d'arbres fruitiers, ou le 
défrichement des bois. 11 faut, de plus, que cette dé- 
gradation soit permanente : une diminution passagère 
de revenu, entraînée par exemple par une inondation 
temporaire, ne serait pas suffisante. Si la dégradation 
remplit les conditions voulues, le contribuable peut se 
pourvoir, chaque année, sans qu'on puisse lui opposer 
son silence pendant plusieurs exercices comme moyen 
de déchéance. 
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La seconde exception est relative aux fonds bâtis. 
Le propriétaire de fonds bâtis a le droit de se pourvoir 
annuellement, soit en décharge ou en réduction, alors 
même que la diminution ou suppression de sa pro- 
priété proviendrait de son fait, soit en simple surtaxe 
par suite d'une évaluation exagérée du revenu. C'est 
ainsi que la lui du 3 frimaire an Vil admettait qu'une 
maison qui n'avait pas été habitée pendant toute l'an- 
née, ne devait être cotisée qu'à raison du sol et sur le 
pied des meilleures terres de la commune. 

La loi du 15 septembre 1807 modifia un peu ce sys- 
tème. Elle s'exprime ainsi dans son art. 38 : » Les pro- 
priétaires de propriétés bâties continueront d'être ad- 
mis à se pourvoir en décharge ou réduction dans le 
cas de perte totale ou partielle de leur revenu d'une 
année. » C'était prendre en considération la perte 
même partielle du revenu annuel, mais, d'autre part, 
cette perte ne devait plus donner lieu qu'à une remise. 

Du reste, quoique restrictive, cette loi fut mal ob- 
servée ; en dépit du texte qui était formel, l'adminis- 
tration jalouse de conserver le fonds de non valeur, 
continua dans quelques villes à procéder par voie de 
réimposition ; il est vrai qu'elle eût à lutter contre la 
jurisprudence. La loi du 28 juîa 1833, qui est du reste 
encore en vigueur aujourd'hui, fut une transaction en- 
tre le système du ministre des finances et celui du 
Conseil d'Etat. Elle distingua entre les villes qui ont 
une population de 20,000 âmes et au-dessus, et celles 
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dont la popiilalion est inférieure à ce chiffre. Dans les 
premières, les vacances pendant un trimestre au moin^ 
de tout ou partie des maisons dont les propriétaires ne 
se sont pas résPi^é la jouissance, donnent lieu à des 
demandes en décharge ou réduction, à condition : 
r que les Conseils municipaux eu aient formé la de- 
mande : T fjue le fonds de non-valeur soit insuffisant; 
— Dans les secondes, il n'y a lieu de ce chef qu'à des 
demandes en remises ou modérations. 

A part ces deux exceptions, le principe de la fixité 
des évaluations est ahsolu, non seulement pour les 
contribuables, mais encore pour les répartiteurs qui 
ne peuvent, jusqu'au renouvellement du cadastre, 
sur-eslîmer les propriétés, quelles que soient les amé- 
liorations qui y aient été apportées. L'administration 
peut cependant, d'après la loi du 3 frimaire an VII, or- 
donner tous lesdix ans la révision durevenu des proprié- 
lés bâlies,mais elle n'en use jamais, et les contribuables 
se trouvent frappés aussi bien pour les fonds bâtis que 
pour les fonds non bâtis, en proportion d'un revenu 
fixé une fois pour tontes» Conséquence : si ce revenu, 
et par conséquent le contingent a été mal fixé à l'ori- 
gine, il Ta mal été pour toujours.. Or, c'est justement 
ce qui est arrivé, et ce qui est arrivé non seulement 
pour les contribuables, mais encore pour les départe- 
ments, les arrondissements et les communes, comme 
nous Tavons fait remarquer au commencement de 
celte étude, Nous avons ainsi la réponse au chapitre n 
de notre deuxième partie* 
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DEUXIÈME PARTIE 

Inconvénients du système actuel. — Étonnantes inég^alités 
quil entraîne. —Moyens proposés en FranceetàrEtrang^er 
pour y remédier. — Conclusion. 



CHAPITRE PREMIER 

MOTIFS ET ORIGIISE DES INCONVÉNIENTS 
DU SYSTÈME ACTUEL 

Ces inconvénienls, ou pour mieux dire ces vices et 
même ces vices radicaux, proviennent de deux causer: 
1 Ma répartition entre les départements, les arrondis- 
sements et les communes, a été faite de la façon la 
plus empirique, au hasard en un mot ; 2Ma répartitio«i 
individuelle a été faite d'après des évaluations essen- 
tiellement variables, et celles mêmes qui se sont trou- 
vées justes ont bien vite cessé de l'être, par suite des 
changements que le temps a apportés à la matière 
imposable. Ces deux points seront facilement éclaircis 
par des exemples. 

. Occupons-nous d'abord des départements, lin 1820, 
après dQs dégrèvements successifs qui avaient déjà eu 
lieu en 1799, en 1801, eu 1803, en 1804, en 1818, où 
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on déchargea de 4,590,098 fr. trenle-cinq départe- 
ments surchargés, voici les résultats que Ton consta- 
tait. Le rapport de l'impôt foncier au revenu net était 
pour toute la France de 10,64 0/0. Eh bien, 4 dépar- 
tements étaient imposés au 6° de leur revenu, 7 au T 
23 au 8', 18 au 9% 14 au 10% 5 au 11% 4 au 12% 4 au 
13% 1 au 14% 4 au 15% 1 au 16% 1 au 17\ 

En 1821, un nouveau dégrèvementde 13,529,1 23 fr., 
accordé à cinquante-deux départements, fut censé ré- 
duire l'inégalité aux proportions suivantes : Un dépar- 
tement, la Seine, était imposé au 8* de son revenu; 
15 au 9% 18 au 9% 50, 18 au fO% 34 dans des propor- 
tions variant du 10%08 (Côte-d'Or) au 17%69 (Basses- 
Pyrénées). On voit donc que la Seine qui, par suite 
des dégrèvements et du développement de la richesse, 
se trouve un des départements les plus favorisés au- 
jourd'hui, était autrefois un des plus surchargés, puis- 
que le taux moyen de l'impôt était alors tombé à 9,79. 
Le taux de l'impôt n'a fait que diminuer pour elle de- 
puis 1821 jusqu'en 1874, oîielle paye 3,05. 

L'inégalité entre les départements était toujours ré- 
voltante. La loi du 17 août 1850 ordonna une enquête. 
Celte enquête coûta plus d'un million et fut faite avec 
beaucoup de soin au moyen de la ventilation des baux 
et des actes de vente, quoiqu'elle eût toujours manqué 
de la sanction officielle exigée par la loi ; cette sanc- 
tion devait être donnée par une commission présidée 
par le préfet, et par la commission supérieure qui avait 
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arrêté la marche à suivre pour les opérations et qui 
était chargée d'en examiner et d'en coordonner les ré- 
sultats. Divers tableaux furent dressés contenant les 
nouvelles évaluations territoriales, et Ton put consta- 
ter que, alors que Timpôt foncier prenait en moyenne 
6,08 0/0, 2 départements payaient de 3 à 4 centimes 
par franc de leur revenu; 13, de 4 à 5 ; 21, de 5 à 6 ; 
35, de 6 à 7; 8, de 7à8; 5, de 8 à 9; 1, de 9 à 10. 
L*Ardèche payait 3 centimes 76 ; le Tarn-et-Garoane, 
9 centimes 10; l'Aude, 9 centimes 1/2, ce qui paraîtra 
bizarre, d'après les résultats que nous révélera l'en- 
quête de 1879, mais s'explique fort bien si l'on réflé- 
chit que l'Aude ne comprenait alors que des terrains 
stériles et des landes, tandis qu'aujourd'hui il est com- 
posé presque uniquement de vignobles. 

En 1862, l'administration des contributions directes 
a fait, à l'aide de données fournies par le cadastre et 
par les baux et les actes de vente enregistrés pendant 
les onze années précédentes, un travail d'où elle a 
conclu le montant du revenu territorial de chaque dé- 
partement. L'impôt avait été réduit pour l'ensemble de 
la France à 5,15 0/0. Parmi les 48 départements les 
moins favorisés, 6 payaient 7 ou au delà de 7 0/0; le 
Morbihan, 7,91; le Tarn-et-Garonne, 7,33; l'Aude, 
7,33; la Lozère, 7,30; le Cantal, 7,30; le Tarn, 7; 
12, payaient au delà de 6 : la Dordogne,6,74; la Sarthe, 
6,74 ; l'Orne, 6,76 ; la Corrèze, 6,56 ; les Basses-Alpes, 
6,40; laCôte-d'Or, 6,39; la Manche, 6,35; laSeine-et- 
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Marne, 6,32; les Haules-Alpes, 6,26; TEure, 6,18; la 
Creuse. 6,04; les Deux-Sèvres, 6,02; enfin 30 payaient 
au delà de 5 : la Saône et Loire, 5,96 ; le Loir-et-Cher, 
5,98; la Charente-Inférieure, 5,90; le Finistère, 5,90, 
risère, 5,89; la Haule-Loire et la Seine-Inférieure, 
5,88; llodre^et- Loire, 5,87: rAveyron, 5,86; l'Eure- 
el-Loirfi, 5,80; la Hante-Marne, 5,73; le Calvados, 
5,08 ; le Loi et le Lot-et-Garonne, 5,66; Tlndre, 5,64; 
le Maine-et-Loire, 5,60; TllIe-et-Vilaine, 5,53; le Loi- 
ret, ^i,S2; les Pyrénées-Orientales, 5,52; le Gers, 5,50; 
la llaule-Vienne, 5,50; la Haute-Saône, 5,49; TOise, 
5,44; les Côles-du-Nord, 5,41; le Puy-de-Dôme, 5,31; 
FAIlier, 5,27 ; la Mayenne, 5,27 ; la Somme, 5,21 ; la 
Haute-Garonne, 5,19 ; la Charente, 5,17. 

Parmi les départements les plus favorisés, quatre 
payaient entre 5 et 5,15 ; la Gironde, 5,00 ; laVendée, 
5,06; l'Aube, 5,09 ; le Jura, 5,14 ; vingt-trois payaient 
4 et au delà : la Seine, 4,02 ; THérault, 4,03; les Vos- 
ges, 4,05; FAriège, 4,11; TAin, 4,16; le Rhône, 4,20 
le Cher, 4,23; le Pas-de-Calais, 4,24; la Drôme, 4,28 
TAiane, 4,49; la Loire-Inférieure, 4,50; l'Yonne, 4,52 
la Nièvre, 4,36 ; la Marne, 4,60 ; les Ardennes, 4,62 
la Loire, 4,71 ; la Meurthe, 4,79; le Nord, 4,81 ; Seine- 
et'Oise, 4,85 ; le Doubs, 4,88; la Meuse, 4,90; la 
Vienne, 4,92; le Gard, 4,95; enfin sept payaient 3 et 
au-dessus : les Landes, 3,18 ; le Vaucluse, 3,35 ; TAr- 
dèçhe, 3,46; les Basses-I^yrénées, 3,65; les Bouches- 
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du-Rhône, 3 J9 ; le Vaucluse, 3,81 ; les llautes^Pyré- 
nées, 3,96. 

En 1874, les inégalités n'étaient guère moindres. 
Le taux moyen de l'impôt en principal était alors de 
4,24 0/0 du revenu net. Cinquante et un départements 
avaient un contingent qui dépassait cette moyenne, 
trente-deux au contraire étaient au dessous. Les vingt 
départements les plus chargés étaient encore le Tarn- 
et-Garonne dont le contingent représentait 6,31 0/0 du 
revenu net; la Lozère, 6,09 ; le Morbihan, 6,06; le 
Cantal, 3,90 ; FEure, 3,83 ; le Gers, 5,79 ; la Manche, 
5,64 ; l'Aude, 3,62 ; les Hautes-Alpes, 5,64; le Lot, 
5,47 ; l'Orne, 5,43 ; la Côte-d'Or, 5,43 ; la Dordogne, 
5,33 ; le Tarn, 5,32; la Seine-Inférieure, 5,29; les 
Basses-Alpes, 5,27; le Calvados, 5,26; la Corrèze, 
5,20 ; la Seine-et-Marne, 5,18; la Sarthe, 5,03, 

Les vingt départements les plus favorisés étaient, au 
contraire, les Hautes-Pyrénées, 2,82 ; les Basses-Py- 
rénées, 2,83; la Seine, 3,05; le Cher, 3,20; l'Ain, 
3,26; l'Ardèche, 3,30; le Vaucluse, 3,33; le Var, 
3,36 ; les Bouches-du-Rhône, 3,36 ; la Nièvre, 3,50 : 
l'Allier, 3,53; l'Ariège, 3,55; le Nord, 3,55 ; le Pas- 
de-Calais, 3,56; les Vosges, 3,38 ; la Loire-Inféi^ieure, 
3,59 ; la Marne, 3,62 ; les Ardennes, 3,70; le Rhône, 
3,73 et la Gironde, 3,74. C'est-à-dire que les déparle- 
ments qui payent le moins (la différence est de près de 
moitié) sont précisément les plus riches et ceux qui 
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contiennent le plus de grandes villes : Paris, Marseille, 
Lyon, Nantes, Reims, Bordeaux. 

En 1879, à la suite de la grande enquête faite sur 
Tordre de la Chambre, nous voyons l'inégalité dépla- 
cée, mais toujours aussi considérable. Le taux moyen 
de l'impôt foncier est alors de 4,49 0/0. Quarante-six 
départements payent une contribution supérieure ; 
quarante et un une contribution inférieure. Un dépar- 
tement paye moins de 1 centime par franc de son re- 
venu ; trois de 2 à 8 ; vingt-sept de 3 à 4 : vingt et un 
de 4 à 5 ; vingt-six de 5 à 6 ; huit de 6 à 7 ; un de 
7 à 8. La Corse paye 0,95 0/0 ; sa part contributoire 
est de 144,018 fr.; elle devrait être de 682,903 fr. 
L'Aude paye l^50; sa part contributoire est de 
1,476,858 fr.; elle devrait être de 2,654,215 francs. 
La Savoie paye 2,58 ; sa part contributoire est de 
435,413 fr.; elle devrait être de 758,521 francs. 

Au contraire, l'Eure paye 6,11 ; sa contribution est 
de 1,534,294 fr.; elle ne devrait être que de 1,101,734 
fr. La Charente-Inférieure paye 6,47 ; sa contribution 
est de 1,943.470 fr. ; elle ne devrait être que de 
1,350,423 fr. La Lozère paye 6,80; sa contribution est 
529,522 fr., quand elle ne devrait être que de 349,485 
fr. Enfin, les Hautes-Alpes payent 7,21 ; leur contribu- 
tion est de 449,953 fr.; elle ne devrait être que de 
276,649 francs. 

En comparant les situations respectives des dépar- 
tements sur la base de la valeur vénale des immeubles 
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assujettis à Timpôt, nous trouverons, par exemple, 
qu'on paye 1 fr. cVimpôt en Corse pour des immeubles 
d'une valeur vénale de 2,502 fr. 92, et que dans les 
Hautes-Alpes on paye la même contribution pour des 
immeubles dont la valeur vénale est de 459 fr. 01. Il 
convient d'ajouter que ces inégalités, ou plutôt ces 
énormités, se trouvent aggravées par les centimes ad- 
ditionnels dans une proportion considérable. 

Si des départements nous passons à la même com- 
paraison pour les arrondissements entre eux et les 
communes entre elles, nous arrivons à des constata- 
tions encore plus exorbitantes. En 1851, un arrondis- 
sement paye moins de 3 centimes par franc de son 
revenu net ; 8 payent de 3 à 4 ; 5t) de 4 à 5 ; 88 de 5 à 
6; 120 de 6 à 7; 62 de 7 à 8, 16 de 8 à 9; 6 de 9 à 10; 
1 de 10 à 12; c'est ainsi que l'arrondissement de 
Saint-Denis (Seine) paye 2,80, l'arrondissement de 
Ribérac (Dordogne) 9,81. 

Parmi les cantons 14 payent moins de 3 centimes; 
103 de 3 à 4; 380de4à5; 373 de 5 à 6; 779 de 6à 7; 
500 de 7 à 8; 192 de 8 à 9; 63 de 9 à 10; 19 de 10 
à 12 ; 2,723, c'est-à-dire près de la moitié, au dessus 
de 15; des deux termes extrêmes, le canton de Saint- 
Symphorien (Gironde) paye 2,34^ celui de Grisolles 
(Tarn-et-Garonne) 11,60. 

Quant aux 36,569 communes, voici les chiffres que 
nous trouvons : 375 payent moins de 3 centimes; 
1848 en payent de 3 à 4; 5,249 de 4 à 5 ; 8,249 de 5 à 
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6; 8.813 de 6 à 7; 6,606 de 7 à 8; 3,298 de 8 à 9; 
1329 de 9 à 10: 685 de 10 à 12; 108 de 12 à 15; 9 au 
delà de 1 5. C'est ainsi que la commune de Vau d'Her- 
land (Seine-et-Oise), qui forme le terme maximum, 
paye 21 centimes 43, tandis que le terme opposé, la 
commune de Sauveterre (Gironde) paye 0,61. Ou voit 
ainsi clairement la progression d'inégalité des dépar- 
tements aux arrondissements, des arrondissements aux 
cantons, des cantons auy. communes. 

En 1874, où le taux de l'impôt foncier variait entre 
3,74 et 9,07 0/0 du revenu brut pour les départe- 
ments, si l'on prend les départements les plus chargés, 
on voit encore le contingent communal atteindre ou 
même dépasser 12 et 13 0/0, 24 ou 25 0/0 avec les 
centimes additionnels, tandis que dans les départe- 
ments les moins chargés la proportion descend jusqu'à 
2 ou 2 1/2 0/0. 

Enfin, pour 1879-1883, voici les chiffres que je 
trouve dans le travail le plus récent, celui de M. Bis- 
seuil. 11 y a des arrondissements qui payent 0,75 0/0 
de leur revenu net imposale, il y en a qui payent 
9,47 0/0. Il y a des communes qui, pour un revenu 
net imposable de 100 fr., payent fr. 19 (Cotti-Chia- 
vari, Corse), et des communes qui, pour le même re- 
venu, payent 30 fr. 03 (Archiac, Charente-Inférieure); 
ce qui fait que pour un revenu net de 500 fr. la com- 
mune de Cotli-Chiavari ne paye pas 1 fr., et que pour 
le même revenu la commune d'Archiac paye près de 
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150 fr. Voici la statistique exacte telle quenou^la 
donne le tableau 74 (leTenquêtede 1879 : 3,974 com- 
munes payent moins de 3 centimes par franc du re- 
venu net; 7,031 de 3 à 4 ; 9,054de4à5; 4,628 de 6 
à 7; l,S67de7à8; 717 de 8 à 9; 274 de 9 à 10; 162 
de 10 à 12; 55 de 12 à 15; 26 au-dessus de 13. 

Le second vice d(B notre système réside, avons-nous 
dit, dans la diversité des évaluations cadastrales indi- 
viduelles et dans les changements que le temps a ap- 
portés au mode de culture et au revenu des terres. 
Parlons d'abord de la diversité des évaluai ions cadas- 
trales. Le cadastre ayant été commencé en 1802 et 
n'ayant été terminé qu'en 1850, il y a naturellement 
bien peu de communes où il ait été fait en même temps 
et par les mêmes hommes. D'un autre côté, les agents 
du Trésor qui y ont procédé sont bien loin d'avoir 
adopté une règle fixe et uniforme pour opérer; sou- 
vent même ils n'étaient pas d'accord sur ce qu1l fallai L 
entendre par revenu imposable, et comme d'autre part 
ils n'avaient pas les moyens de reconnaître le revenu 
réel de chaque propriété, ils le déterminaient arbitrai^ 
rement et par approximation. 

Aussi, quoique ayant tous une tendance à classer et 
à évaluer les terres fort au-dessous de leur valeur dans 
la pensée qu'ils seraient plus ménagés dans la réparti- 
tion des charges publiques, ont-ils été plus indulgents 
dans certaines régions que dans d'autres. Ici, le re- 
venu imposable de la première classe a été fixé à 
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12 fr. 80 par hectare, là à 10 fr., et ailleurs à 6fr., 
bien que le revenu par hectare fût le même. Des terres 
de même nature et de même produit qui se touchent 
ont été évaluées à 65 fr. de revenu imposable dans la 
Somme, et à 45 fr. dans le Pas-de-Calais. Dans le Loi- 
ret, des revenus de 5,000 fr. par baux authentiques 
ont été évalués à 600 fr. par le cadastre, en grande 
culture, et des revenus de 600 fr. en petite culture out 
été évalués 500 fr. Dans une commune, les classifica- 
teurs ont établi quatre classes de terres labourables et 
deux classes de prés; dans l'autre, il y a eu cinq clas- 
ses pour les terres labourables, trois ou Quatre pour 
les prés. Les contribuables ne pouvaient qu'être frap- 
pés inégalement avec une pareille diversité d'appré- 
ciations. 

Cette inégalité a du reste été vite et fortement aug- 
mentée par les immenses transformations qu'a subies 
le sol de la France pendant la longue période d'achè- 
vement du cadas re, et même depuis cette époque. On 
comprend que depuis 1802, tandis que le cadastre 
restait immobile, étranger à tout ce qui se passait, et 
comme le monument d'un autre âge, la valeur des 
fonds a varié dans une proportion considérable et ex- 
trêmement diverse. Cette variation a pu provenir 
d'abord de l'amélioration ou de la détérioration du sol 
par les procédés de culture, par le plus ou moins de 
travail et de dépenses dont il est l'objet. C'est ainsi 
que les propriétaires ont introduit dans le déparlôment 
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du Nord la culture industrielle qui est pour eux la 
source de revenus considérables. C'est ainsi que, selon 
M. Feray, 6 millions d'hectares qui figurent au ca- 
dastre comme friches, et qui ne payent en moyenne 
que 2 fr. par hectare, ont été transfigurés au point 
qu'ils devraient être mis en première classe et payer 
15 fr. « J'ai contribué personnellement, disait M. Rau- 
dot dans la séance du 5 mars 1874, à la mise en cul- 
ture de terrains communaux qui avaient été estimés 
presque rien au cadastre, et payaient je crois 40 ou 
50 centimes par hectare. Aujourd'hui, une grande 
partie de ces terrains a été convertie en prés et dans 
ce moment, les propriétaires en retirent de 100 à 
150 fr. par hectare ; ils ne les donneraient pas pour 
5,000 fr. rhectare. » 

Et gardons-nous de croire que ce soient là des faits 
isolés, d'une portée limitée; nous en trouvons dans 
presque tous les auteurs qui ont traité la question. 
M. D. Garnier, conseiller maître à la Cour des comptes 
et ancien député au Corps législatif, nous en cite même 
un encore beaucoup plus frappant. Il parle d'un vi- 
gnoble conquis sur des terrains en friche qui ne 
payaient que quelques francs d'impôt foncier. Ces ter- 
rains qui avaient coûté 2,500 fr. au créateur du vi- 
gnoble, produisent aujourd'hui 40,000 fr. par an à son 
héritier, et naturellement n'en payent pas pour cela 
un centime d'impôt déplus. 

11 faut aussi tenir compte de circonstances multiples 
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indépeiulaiiles do la volonté du propriétaire ou du cul- 
fivateur, fit qui n*ont pas agi partout avec la même in- 
tensité* Le grand développement des établissements 
indii?lriels, Texlension de la fortune mobilière, la loi 
de rofft e 9\ de la demande dont les oscillations règlenl 
la valeur de Ui Ici'ro comme celle de toutes choses, par 
un étiuilibro essentiellement instable, les changements 
de cuKuro nnienés par des causes climatériques.ou 
écononiîtjues, le dessèchement des marais, la diffusion 
des voies de cammunication, sont des causes incessan- 
tes de [liictualion dans la valeur des teires. Les che- 
mins de fer surtout ont amené, partout où ils ont pé- 
nétré, un accroisseaient de richesses; c'est ainsi que 
depuis Fouveiture de la ligne du Midi, plus de 100,000 
liectaresde leiN-e-wncdiocrcs ont été transformées en 
vignes, et Von trouverait dans ces régions beaucôupde 
lerres qui rupporlent plus annuellement qu'elles ne 
valaient autrefois en capital. 

Enfin, certains événements peuvent paralyser les 
progrès DU mèïne motiver la ruine d'une branche de 
rinduslrie agricole, qui est parfois la principale res- 
source d'un pays ; par exemple, la science a découvert 
le secret de retirer de substances chimiques, la cou- 
leur que fournissait jadis la garance. Le seul départe- 
ment de Vaucluse obtenait de cette culture un revenu 
annuel de 12 millions qui lui a échappé. Dans le même 
ordre d'idées, il suffit de songer h l'immense désastre 
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que le phylloxéra a causé et causera probablement en- 
core en France. 

Conséquence de tous ces faits : la différence de 
traitement que nous avons vue pour les communes aller 
de 2 ou 2 1/2 0/0 à 24 et 25 0/0, varie quand on ar- 
rive à la répartition individuelle entre 1 ou i 1/2 0/0 et 
35 ou 40 0/0. Pour arriver à déiruire des inégalités 
aussi choquantes, il faut faire la péréquation de Tim- 
pôt foncier. 



CHA'PiTRE II 

A-T-ON LE DROIT DE FAIRE LA PÉRÉQUATION? 



MM. Hippolyte Passy et d'Hauterive en ont contesté 
la légitimité. Depuis soixante ans, écrivaient-ils, il n'y 
a pas de propriété qui n'ait été l'objet d'une mutation^ 
et conséquemment on peut aller jusqu'à dire que les 
propriétaires actuels ne payent pas l'impôt, les prix 
d'acquisition ayant été diminués par eux d'une somme 
égale au capital de la rente que représente l'impôt fon- 
cier. Supposez donc que l'Etat le diminue pour les 
contribuables surchargés, le possesseur de ierre se 
gardera bien de diminuer son loyer, et comme il a 
moins de charges, son revenu sera plus fort et il 

10 
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pQurva vettdre s£^ terre i^vec une mîyoratioft corre^paR» 
dante. Ce bénéfice sera un pur cadeau que ïuiaurc^fail 
le fisc. Si^ au contraire, vous augmentez l'impôt pour 
certains contribuables, par la oième raison ce sera une 
spoliation. 

Ce système, qui revient à trouver justes tous le^ voh 
pots anciens, est en outre loin d'être conforme aux 
faits. 11 s'en faut de beaucoup que tous les biekis aient 
été l'objet de mutations à titre onéreux. En France, le 
propriétaire se dessaisit difficilement de sa terre, et la 
plupart des immeubles se transmettent héréditaire- 
meot. C'est ce que suppose* la loi elle-même dans 
VsiJiiome vilis mobilium possessio. Les champs qui de- 
puis soixante aos n'ont pas été vendus sont nombreux, 
et à leur égard l'argument que nous combattons est 
sans force. 

La péréquaiion est donc légitime. Peut-on l'opérer 
stans toucher au cadastre ? Les praticiens jusqu'ici ont 
répondu oui, et à cet effet ils ont fait admettre la voie 
des dégrèvemeuis. Le système des dégrèvements peut 
être appliqué pkirement et simplement, ou combiné 
avec le sv^tèup^edes &urimpositions. Supposoitô d'abord 
la première bypoihèse. On peut vouloir ramener toua 
les dépariements au taux de celui qui paye le moins, 
la Corse, 0,aSi 0/0. Mais l'État perdrait ainsi 
93,721,304 fr. ; l'impôt foncier aur les fonds noft bâtis 
ae trouverait réduit à 25,132,lî^7 fr. et rapporterait 
beaucoup moi«a que sous le Consulat, quoique la v^ 
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chesse foncière ait doublé depuis lors. D'ailleurs on ne 
détruirait ainsi que Tinégalité entre les départements, 
et non entre les contribuables dans l'intérieur d'un 
même département, puisque l'on continuerait àse baser 
sur le cadastre pour la répartition individuelle. 

Elle ne serait pas même détruite entre les départe- 
ments si l'on se contentait d'imposer les départements 
surtaxés au taux moyen de la taxation (4,49 0/0). S'il 
n'y avait plus de départements payant plus de 4,49 0/0, 
il y en aurait toujours quarante et un payant moins. Et 
quand les Hautes-Alpes payeraient 4.49, il serait tou- 
jours injuste de maintenir à côté la Corse qui paye 
0,95 et l'Aude 2,50. Ce procédé ferait d'ailleurs encore 
perdre à l'État 11,157,454 ft\ 

11 est vrai, avons-nous dit, que l'on pourrait par 
compensation augmenter les départements les moins 
chargés, et c'est le procédé qu'a cherché à organiser 
M. Bisseuil. Il propose de ramener tous les départe- 
ments à la moyenne de 4,49 0/0, et un tableau annexé 
à sa proposition établit le contingent afférent à 1885, 
d'après ce taux, pour chaque département, en séparant 
les propriétés bâties des propriétés non bâties. La 
perte imposée au Trésor par suite de l'adoption de ce 
projet serait de 3,386,000 fr. Celle imposée aux dépar- 
tements les moins chargés, de 7,873,000 fr. 

Pour leur rendre cette perte moins lourde, M. Bis- 
seuil établit tout un système de modérations, à titre 
transitoire du reste, dont le taux serait fixé chaque 
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année par la loi de finances. 11 propose le taux suivant 
pour l'année 1885 : àugmenlalion de 100 à 200,000, 
20 0/0 de cetle augmentation ; de 200 à 300,000, 
25 0/0; de 300 à 400,000, 30 0/0 ; de 400 à 500,000, 
35 0/0 ; 500,000 et au-dessus, 40 0/0. 

Ce système, assez bien conçu au point de vue des 
nécessités budgétaires, n'échappe pas au reproche que 
nous avons fait au système de dégrèvement pur et 
simple et que l'on peut faire à tous les systèmes basés 
sur le dégrèvement : il ne détruit pas les inégalités 
existant dans l'intérieur d'un même département. 
Quant aux départements eux-mêmes, il modifie leurs 
contingents, mais sans organiser les bases d'après les- 
quelles cetle modification pourra se renouveler pour 
l'avenir. L'enquête de 1879 sur laquelle il s'appuie, et 
que l'on prétend déjà vieilHe, devra sans cesse être re- 
nouvelée. A chaque renouvellement, ce sera une nou- 
velle dépense, ce seront aussi de nouvelles plaintes et 
de nouvelles protestations de la part des départements 
surimposés. Ces plaintes et ces protestations, ils les 
ont déjà fait entendre en juillet 1883 par l'organe de 
leurs Conseils généraux, quand M. Tirard les consulta 
sur le premier projet de loi de M. Bisseuil. il faut 
compter avec leur mécontentement, et c'est ce que ne 
fait pas le projet. En effet, toute augmentation d'im- 
pôt produit de Tirritation, quelle que soit l'origine de 
cette surtaxe, juste ou injuste, et même en général elle 
produit plus d'irritation qu'un dégrèvement, mêiiie 
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égal, ne produit de satisfaction. Ceux qui sont décharr 
gés trouvent qu'on ne leur accorde que justice, même 
qu'une justice tardive. Ceux qui sont surchargés trou- 
vent qu'on cesse de leur rendre la justice qu'on leur 
devait. Les premiers ne sont pas contents ; les seconde 
sont mécontents. 



CHAPITRE 111 

RÉFORME DU CADASTRE El\ VUE DE LA PÉRÉQUATION 



On ne peut donc, si l'on conserve le cadastre, arri- 
ver h la péréquation qu'en le modifiant; des expé- 
dients ou des palliatifs ne suffisent pas. Mais faut-il 
faire de cette modification une opération générale ou 
départementale^ locale ou individnelle? Ces quatre 
partis ont été proposés, et, si on lèvent bien, pour 
mettre de la clarté dans mon exposition, je consacrerai 
à chacun d'eux un sous-chapitre distinct que je dési- 
gnerai par exemple par une lettre. 

A. Péréquation individiielle . — Cette opinion n'a été 
soutenue que par M. Mathieu-Bodet, ancien ministre 
des finances, qui l'a développée dans un article de la 
Revue des Deux-Mondes paru le 15 septembre 1879. 
Pourquoi, dit-il, ne permettrait-on pas aux contri- 
buables de demander individuellement la revision du 
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classement de leurs propriétés, si ce classement est 
actuellement inexact pour une cause quelconque ? On 
a bien autorisé en 1821, la rectification des erreurs 
commises par les agents du cadastre. Il n'y aurait pour 
cela qu'à leur accorder un nouveau délai de six mois, 
correspondant aux six mois accordés par les lois 
actuelles pour les réclamations cadastrales. Le mon- 
tant des réductions qu'ils obtiendraient serait réimposé 
sur toutes les autres propriétés de la commune. Les 
demandes en rectification ne seraient recevables que 
dans le cas où les taxes seraient supérieures de 30, 
40 ou 50 0/0 au taux moyen de l'impôt foncier de la 
commune. Des précautions seraient prises contre l'abus 
des réclamations téméraires. 

Ce système n'amènera jamais la péréquation. Il ne 
l'amènera pas entre les départements, les arrondisse- 
ments, les communes, car à l'inverse du système pré- 
cédent qui ne s'occupe que d'eux, lai ne s'en occupe 
pas du tout. 

Il ne l'amènera même pas non plus entre les contri- 
buables d'une même circonscription administrative; en 
efifet, ceux qui sont trop peu taxés se garderont natu- 
rellement bien de réclamer, et par conséquent on n'ar- 
rivera pas à les faire payer davantage. Je vais même 
plus loin : ceux qui sont surchargés ne seront pas dé- 
chargés. Il faut en effet se rendre compte que les trois 
quarts des propriétaires, ruraux surtout, savent à peine 
ce qu'est l'impôt foncier : ils le payent parce qu'ils 
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savent qu'il faut le payer et que, s^ils ne le faisaient 
pas, ils y seraient contraints parla force; mais ne leur 
en demandez pas davantage, ne leur demandez pas 
surfout de connaître quel est le taux moyen de là com- 
mune et si ce taux est inférieur au leur de 30, 40 ou 
50 0/0. Quant à ceux qui sont éclairés et peuvent s3 
rendre compte de ce qu'ils payent, pourquoi ils payent 
et dans quelle proportion ils doivent payer, ils hésite- 
ront toujours, par cela même qu'ils sont éclairés, de- 
vant une action contre l'Etat ; et d'ailleurs où puise- 
raient-ils les éléments de cette action? 

B. Péréquation locale, — M. Vigne, lui, dans son Traité 
des impôts^ admet en partie la péréquation locale. A 
son avis, il suffirait de se servir du procédé déjà em- 
ployé en 1821 et en 1851, c'est-à-dire de compulser et 
de comparer dans les bureaux d'enregistrement les 
actes de vente et les baux. Ce procédé donnerait aussi 
approximativement que possible la valeur réelle en 
capital et revenu des propriétés comprises dans le dé- 
parlement, l'arrondissement, la commune, et permet- 
trait d'établir leur contingent exact. La péréquation 
entre les circonscriptions administratives serait donc 
une mesure générale ; la véritable péréquation, la pé- 
réquation entre les contribuables, serait simplement 
locale. Ce serait aux communes déjuger si leur ca- 
dastre est encore assez bon pour assurer une réparti- 
tion équitable. En effet, la loi de 1850 autorise celles 
dont le cadastre date de plus dé trente ans à le renoii^ 
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\eler à leurs frais. Ce cadastre ainsi renouvelé serait 
mis à jour tous les trente ans, afin de suivre la mobililé 
de la propriété. 

trois grandes objections ont été faites à ce système. 
La première a été produite il y r. longtemps par M. le 
marquis d'Audiffret qui a émis le principe de la fixité 
des contingents : « Celte fîxilé, dit-il, est commandée 
par la malière imposable elle-même qui est perma- 
nente de sa nature. L'intérêt public exige impérieuse- 
ment que les biens ruraux soient mis à l'abri de ces 
augmentations et diminutions de taxes qui affectent 
leur valeur réelle, découragent souvent les efforts du 
cuilivateur, retardent l'amélioration de l'agriculture et 
favorisent ordinairement l'indifférence des proprié- 
taires. » Ces arguments ont été repris par Mac-CuUoch 
et M. H. Passy. D'après eux, il faut encourager les 
progrès agricoles ; or, ce n'est pas les encourager que 
de surtaxer les propriétaires qui améliorent leur terre. 
D'ailleurs faire varier l'impôt foncier par des modifi- 
cations de contingent ou des revisions cadastrales pé- 
riodiques, c'est revenir au régime des tailles de l'an- 
cienne monarchie dont la mobilité était considérée 
comme un fléau à cette époque ; c'est nuire à la fois à 
l'Etat et à l'agriculture. 

A l'Etat! Mais quel intérêt peut avoir l'Etat à ce qu'il 
ne varie pas, puisqu'il ne peut guère lui donner que 
des plus-values. A l'agriculture ! Mais les variations les 
plus considérables dans le produit des lerres sont sou- 
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vent celles dont leurs maîlres n'ont pas à s'attribuer le 
mérite. Pour ne citer qu'un exemple, n'est-ce pas par 
la création des voies de communication qu'on aie plus 
puissamment influé sur le développement de la richesse 
foncière? D'ailleurs, à ce compte là, il ne faudrait 
taxer aucune des richesses que crée chaque jour l'in- 
dustrie humaine. Et puis notez qu'il ne s'agit pas ici 
d'une revision annuelle, mais d'une revision trente- 
naire, et que par conséquent pendant une longue pé- 
riode le propriétaire reste soumis à l'ancien taux. Or 
comment cette revision, surtout quand il ne la prévoit 
que dans un si long avenir, pourrait-elle le décourager 
et Tempêcher de faire des améliorations? Quand la 
crainte d'un impôt de 5 a-t-elle détourné un agricul- 
teur de faire une amélioration qui doit lui rap- 
porter 100? 

Le système de M. Vigne se défend donc victorieu- 
sement contre cette objection, il n'en est pas de même 
des deux autres, que nous allons exposer maintenant. 
On a beau dire que ce sera l'État qui prendra l'initia- 
tive de la réforme des contingents dans chaque dépar- 
tement par mesure générale. Mais il faudra toujours 
bien prendre l'avis des Conseils généraux et d'arron- 
dissements, et, si on ne le prend pas, ils le donneront. 
Ce sera le môme concert de récriminations dont nous 
parlions tout à l'heure et qui a toujours fait reculer de- 
vant les surimpositions. On a beau dire que dans cha- 
que commune le Conseil municipal aura bien soin de 
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renouveler son cadastre dès qu'il sera insuffisant pour 
assurer une répartition équitable entre les habitants, 
et qu'ainsi peu à peu on arrivera à un cadastre parfait 
dans toute la France. M. Vigne a-t-il réfléchi aux incon- 
vénients d'une mesure qui abandonne à la délibération 
de trenle-six mille Conseils municipaux une œuvre 
aussi importante? Quel ordre, quelle régularité, quel 
ensemble espérer de tant de volontés divergentes ? 
N'est-il pas aisé de prévoir que, par insouciance et 
apathie, la plupart des communes rurales laisseraient 
complètement de côté la revision cadastrale. C'est ce 
qui est arrivé depuis 1850 et arriverait encore. D'ail- 
leurs les bonnes dispositions des communes, dans le 
cas fort rare où elles sont bonnes, sont en général for- 
cément dénuées d'effet, caries frais de rénovation sont 
à leur charge, et, comme en général elles sont déjà 
imposées bien au delà de leurs moyens, elles se trou- 
vent dans l'impossibilité d'y pourvoir. Il faudrait, pour 
les y pousser, à la fois une subvention et un aiguillon. 
C. Péréquation départementale. — C'est cet aiguil- 
lon que M. Léon Say a cru trouver dans l'interven- 
tion souveraine , et non plus seulement dans l'avis 
conforme , des Conseils généraux , intervention qui 
donne à la revision cadastrale un caractère dépar- 
temental, qu'elle avait du reste déjà dans le sys- 
tème antérieur à la loi de 1850. Le projet de M. Léon 
Say s^. divise en deux parties : la première établit la 
procédure et les effets de la revision ; la seconde établit 
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la séparation des propriétés bâties et des propriétés 
non bâties. 

Voici ce que propose M. Léon Say : « A partir du 
r' janvier 1878 (on sait que le projet avait été déposé 
en 1876), on distraira du contingent foncier en princi- 
pal, tel qu'il aura figuré dans les rôles de Tannée pré- 
cédente, pour chaque département, une somme égale 
à la part que les propriétés bâties ont prise dans ce 
contingent à raison du revenu cadastral afférent aux 
constructions Cette somme formera le contingent des 
propriétés bâties, tandis que le surplus constituera 
celui des propriétés non bâties. La répartition du con- 
tingent pour ces dernières continuera à se faire d'après 
les principes actuellement applicables au contingent 
unique. Les constructions, au contraire, seront frap- 
pées d'après une quotité déterminée de leur valeur 
locative nette réelle, 5 0/0 par exemple, taux auquel 
elles paraissent être actuellement imposées en 
moyenne. Le nombre de centimes additionnels restera 
du reste le même dans les deux cas. 

Cette partie du projet est excellente. La séparation 
des propriétés bâties et non bâties, qui d'ailleurs a lieu 
dans la plupart des Etals de l'Europe, et notamment 
en Belgique et en Hollande, qui a été également prati- 
quée en France depuis la loi du 15 septembre 1807 
jusqu'en 1821, est tout à fait rationnelle et conforme 
aux données de l'économie politique. En effet, ces 
deux natures de propriétés sont entièrement différentes 
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et varient dans des proportions très inégales. Les 
constructions ont une valeur beaucoup plus mobile, et 
présentent fréquemment un caractère industriel et de 
spéculation, auquel répugne la marche lente des opé- 
rations relatives au fonds agricole. 

Cette séparation coûterait d'ailleurs fort peu de 
chose, puisqu'on n'évalue pas le remaniement qu'elle 
entraînerait dans les pièces cadastrales et les compli- 
cations qui en résulteraient annuellement dans la con- 
fection des rôles, à plus d'un million la première année 
et de soixante-dix mille francs les autres. Cette 
dépense serait compensée, et au delà, par la plus- 
value annuelle de 400,000 francs qu'amènerait l'éléva- 
tion à 5 0/0 du taux de taxation, le plus souvent très 
inférieur h ce chiffre. 11 est vrai que les événements de 
1870-71, ayant sensiblement ralenti le mouvement de 
construction qui s'était produit avant la guerre, l'effet 
de cette disposition, disait M. Léon Say, se trouverait 
momentanément atténué. Mais il comptait bien que 
depuis 1876 jusqu'au jour où son projet serait adopté, 
les constructions auraient le temps de reprendre. Elles 
l'ont eu vers 1S80 et ont même eu celui de se ralentir 
encore. Elles auront certainement le temps de repren- 
dre de nouveau. 

La revision du cadastre doit donc avoir lieu sur la 
base de la séparation des propriétés bâties et non 
bâties. Mais quelle sera la procédure de cette revision? 
« Dans toute commune cadastrée depuis trente ans au 
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moins, dit l'art. 1" dn projet, il peut être procédé à 
la reconfection ou à la révision du cadastre. Les Con- 
seils généraux des départements désignent les com- 
munes où les plans doivent être renouvelés en totalité 
ou en partie, et les communes ou portions de com- 
munes où ils doivent être simplement revisés. » 

C'est, à l'arbitraire des Conseils municipaux, subs- 
tituer l'arbitraire des Conseils généraux, beaucoup 
moins dangereux en un sens, puisqu'ils sont 87 au 
lieu de 36,000; beaucoup plus dans l'autre, puisque 
par une opposition malencontreuse ils peuvent, pen- 
dant neuf ans, empêcher la revision du cadastre des 
quelques centaines de communes dont se compose le 
département. 

Les Conseils généraux n'ont pas à s'occuper des ré- 
clamations cadastrales qui restent telles que nous les 
avons étudiées. Il en est différemment des change- 
ments à apporter au cadastre pour le maintenir à jour 
après sa rénovation : « Quand le cadastre, ditl'art. 14, 
aura été renouvelé ou revisé, en exécution de la pré- 
sente loi, dans toutes les communes d'un même can- 
ton, ou quand l'état des documents le permet, le 
Conseil général peut décider que les mutations qu'é- 
prouveront les propriétés foncières dans leurs formes, 
leurs limites et leurs possesseurs, seront consignées 
sur les états de sections, sur les matrices, et sur les 
copies des plans parcellaires. » 

Le Conseil général peut décider : Pourquoi cette 
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inscription n'a-t-elle pas lieu de plein droit? Ici, évi- 
demment, la timidité Ta emporté sur la logique. Re- 
marquons que cet art. 14 abroge implicitement les 
articles 9 et 10 de la loi du 21 mars 1874, qui a près 
crit une nouvelle évaluation des terres anciennement 
en friche, mises en culture depuis le cadastre, et réci- 
proquement, puisquMl appartient aux Conseils géné- 
raux d'ordonner cette révision, aussi bien pour ces 
propriétés que pour les autres. 

Comment arrivera-t on à cette consignation qu'il 
permet sur les registres? Les changements survenus 
dans la forme ou les limites des parcelles sont recon- 
nus et constatés sur les lieux mêmes, en présence des 
propriétaires dûment convoqués ou de leurs manda- 
taires, par des géomètres en nombre proportionné à 
l'étendue du territoire et au morcellement des pro- 
priétés, sous la surveillance de l'administration des 
contributions directes. Quant aux changements prove- 
nant de ventes, échanges, successions, partages, dona- 
tions, abornemeuts, décisions judiciaires ou autres 
actes réglant l'état ou la transmission des propriétés, 
ils sont connus par l'enregistrement et inscrits, au fur 
et à mesure qu'ils parviennent à la connaissance du 
fisc, sur des registres spéciaux tenus pour chaque 
commune. 

Malheureusement, les documents que fournit l'enre- 
gistrement ont grand besoin d'être contrôlés, et le 
contrôle en est souvent fort difficile. Supposez, par 
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exemple, que le contrôleur se trouve en présence d'un 

titre ainsi conçu : « Vente par à de 1 hectare 

en labour au terroir de moyennant » Si le ven- 
deur possède sur le même territoire plusieurs par- 
celles de même grandeur, on ne pourra savoir celle 
qui a été vendue, à moins que lacté de vente n'indique 
la légende cadastrale. C'est dans ce but qu'a été rédigé 
Farlicle 22, qui est d'une utilité incontestable: « Chaque 
année avant le 1" novembre un décret inséré au Bul- 
letin des lois pob)*e les noms des cantons où la con- 
servaiion du eadasUe a été organisée dans le courant 
de Tannée ou doit Têtre au 1" janvier suivant. A 
compier de celle époque et pour les immeubles situés 
dans lesdits cantons, tout acte translatif de propriété, 
d'usufruit ou de jouissance, ainsi que tout partage en 
forme authentique ou sous signature privée, devra 
indiquer les divisions cadastrales et les numéros du 
plan divisionnaire pour chacun des immeubles trans- 
mis ou partagés. Les mêmes indications seront four- 
nies dans les déclarations relatives aux mutations par 

décès », et le reste de l'article indique les 

amendes auxquelles on s'expose si on ne satisfait pas 
aux exigences de la loi. 

M. Léon Say va moins loin que M. Bonjean , qui 
avait proposé, deux ans auparavant, que tous les no- 
taires fussent tenus de mentionner la légende cadas- 
trale dans les actes, et qu'aucun acte sous seing privé, 
aucune déclaration de succession, ne fassent admis à 
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PenFegistrement s'ils ne la contenaient. M. Léon Say 
s'est probablement laissé influencer par les vives criti- 
ques dont cette proposition a été Tobjel. M. Merville, 
ancien procureur général à la Cour d'Aix, a prétendu 
qu'il était impossible d'imposer une pareille obligation 
aux notaires, attendu que souvent il leur est impossible 
à eux-mêmes de désigner le numéro de la parcelle qui 
fait l'objet du contrat. C'est ce qui arrivera si le mor- 
ceau vendu se compose de diverses fractions prises à 
plusieurs parcelles cadastrales, et cela a lieu fréquem- 
ment, car la plupart du temps les parcelles cadastrales 
ne correspondent plus aux parcelles actuelles ; ce mor- 
ceau ne portera pas tel numéro de telle section, mais 
ne portera aucun numéro, en ce sens qu'il coupera en 
deux plusieurs numéros voisins. 

En parlant ainsi on oublie que M. Bonjean supposait 
non pas un cadastre imparfait comme le nôtre, mais 
un cadastre rénové dont il s'agissait simplement d'as- 
surer la conservation. Mais alors, insiste-t-on, quelle 
sera la responsabilité des notaires? 11 faut distinguer : 
si le notaire a oublié de demander aux parties les ren- 
seignements cadastraux, ou si après les avoir en vain 
demandés il a passé outre, on devrait le rendre passi- 
ble non seulement d'une amende, mais encore de fous 
les dommages qui pourraient résulter de la violation 
de la loi. Si, au contraire, les parties ont donné de 
fausses indications au notaire, comme le notaire a fait 
ce qu'il a pu, il serait. déchargé de toute responsabilité 
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et les parties souffriraient seules des faux renseigne- 
ments qu'elles ont donnés. 

Arrivons aux dispositions financières du projet. Les 
dépenses relatives à la mise au courant des matrices 
cadastrales restent seules à la charge de TEtat. Les 
autres frais de conservation et d'entretien, aussi bien 
que les frais de renouveltemenf, seront acquittés par 
les fonds départementaux. A cet effet les Conseils gé- 
néraux sont autorisés à voter des centimes spéciaux au 
maximum de cinq, en addition au principal de la con- 
tribution foncière, tant pour les besoins du cadastre 
que pour les travaux de péréquation qu'ils jugeraient 
opportuns. D'autre part on ajoute annuellement au 
principal de la contribution foncière un centime ou une 
fraction de centime destiné à former un fonds de se- 
cours, qui serait réparti annuellement entre les dépar- 
tements sous forme de subventions fixées par décret, 
et les sommes non employées en fin d'exercice se- 
raient reportées, avec leur affectation, à l'exercice sui- 
vant. 

Le montant des subventions pour chaque déparle- 
ment serait basé sur le principe déjà pratiqué en 1821, 
et qui consiste à l'exonérer de l'excédent de dépense 
maintenu à son chiffre ou réduit selon que le Conseil 
général aurait voté les 5 centimes ou une quotité 
moindre. Ainsi l'excédent serait réduit au cinquième 
si le vote avait été d'un centime seulement; aux 2/5 s'il 
avait été de 2 centimes ; il serait laissé dans son 
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Bntier si le vote avait atteint le maximum de 5 cen- 
times. 

Cela revient donc à obliger les départements qui 
veulent faire la péréquation à s'imposer de 5 centimes 
additionnels, outre le centime formant le fonds de 
secours. Qu'en résultera-t-il? Que la majorité des dé- 
partements, ne pouvant ou ne voulant faire une pareille 
dépense, renoncera à la péréquation. Et c'est toujours 
te qui arrivera tant que la péréquation n'aura pas été 
^rise en main et exécutée par l'Etat. 

D. Péréquation générale, — Aussi est-ce là ce qu'a 
proposé l'administration des finances dans une note 
parue également en 1876, et qui a combiné le 
système de M: Léon Say avec celui qu'avait émis 
"M. D. Garnier trois ans auparavant , en décembre 
1873. M. D. Garnier ne se contentait pas d'assurer 
la conservation du cadastre au moyen des actes en- 
registrés; il faisait pour le contingent individuel ce 
que M. Vigne faisait pour le contingent départemen- 
tal, et voulait les faire servir, même à la rénova- 
tion cadastrale. Il prétendait les mettre à l'abri de 
toute suspicion de fraude au moyen d'un système qu'il 
serait trop long d'expliquer, et que d'ailleurs je crois 
plus théorique que pratique; enfin il demandait la 
création de dépôts publics destinés à protéger les con- 
ventions passées soit devant notaires, soit par acte sous 
seing privé, contre les risques de destruction. Une fois 
le cadastre réformé à l'aide de ces documents, M. Gar- 
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nier procédait tous les cinq ans à une appréciation 
nouvelle des valeurs vénales au moyen du relevé des 
ventes passées pendant cette période, opération, 
disait-il. qui sera des plus simples, et que chaque em- 
ployé pourra faire sans sortir de son bureau. Mais là 
s'arrêtait Forganisation de son système. Il ne se préoc- 
cupait ni de la dépense, ni de la question de savoir si 
la réforme cadastrale serait une opération communale, 
départementale ou générale. Ce sont ces questions 
qu'a essayé de résoudre la note précitée. 

Cette note, au point de vue de la réforme, distingue 
entre les deux sortes d'opérations cadastrales, travaux 
d'art et opérations économiques ou fiscales. Parmi les 
travaux d'art, la division en sections, la détermination 
du territoire de la commune, la triangulation même 
dont on a dû conserver les pièces à l'appui et les pro- 
cès-verbaux, ne subiraient aucun changement. Quant 
à l'arpentage et au plan, c'est surtout aux environs des 
villes que la physionomie des parcelles a été dénaturée, 
ou bien près des grandes routes, tandis qu'en pleine 
campagne, dans les fermes de quelque importance, 
leur configuration n'a pas varié. Ils pourraient donc 
être présumés vrais, à moins que l'on n'ait le soupçon 
du contraire, par suite soit d'actes de vente ou de par- 
tage contraires, soit de plaintes des propriétaires. 
Dans ce cas on pourrait renouveler l'opération en met- 
tant la dépense à la charge des plaignants ou des con- 
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tractants. On arriverait ainsi presque sans frais à la 
réforme des opérations géométriques. 

Les opérations économiques et fiscales, elles, de- 
vraient toutes être refaites, et du reste elles sont beau, 
coup moins compliquées. Des contrôleurs des contri- 
butions directes seraient chargés d'y procéder directe- 
ment sur le terrain. On les choisirait parmi les plus ex- 
périmentés du département, et ils se transporteraient 
successivement dans toutes les communes des circons- 
criptions qui leur seraient respectivement assignées. Là, 
au moyen des renseignements qu'ils pourraient re- 
cueillir auprès des principaux agriculteurs, des répar- 
titeurs, des notaires, sur le produit des diverses cul- 
tures, sur les défrichements, sur les modifications sur- 
venues dans la consistance et le mode d'exploitation 
du sol, au moyen surtout des actes enregistrés pendant 
ces dix.dernières années, ils réformeraient la classifi- 
cation, le classement et le tarif des évaluations du re- 
venu net des parcelles. Les nouvelles évaluations ne 
comprendraient du reste que les propriétés non bâ- 
ties. 

Ce système au premier abord paraît assez heureuse- 
ment combiné, mais il n'est qu'une demi mesure, et 
les demi-mesures en pareille matière font perdre du 
temps et de l'argent. Quand l'administration prétend 
qu'il serait aisé de corriger les défauts du cadastre ac- 
tuel; que, sans recommencer toutes les opérations, on 
pourrait reviser les évaluations cadastrales, opérer un 
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nouveau classement des parcelles; qu'il serait possible 
d'utiliser les anciens plans, et que, sans entreprendre 
de nouveaux arpentages, il y aurait moyen de faire dis- 
paraître les inexactitudes des évaluations du revenu; 
en un mot, que la revision du cadastre serait une opé- 
ration assez simple, elle se fait d'étranges illusions. 
L'expérience est là qui le prouve. En 1835, déjà l'ad- 
ministration a tenté sur plusieurs points de reviser le 
classement : partout les agents ont été entraînés à re- 
faire le travail d'une façon définitive. 

Je crois aussi que les renseignements recueillis par 
les contrôleurs auprès des autorités locales, des no- 
taires et des principaux agriculteurs, seront bien loin 
d'être toujours désintéressés et sincères. D'ailleurs, 
comme de 1807 à 1850, les opérations seront faites 
dans chaque département par des agents différents 
qui ne jugeront pas de la même manière, qui n'appor- 
teront pas dans l'accomplissement de cette délicate 
mission les mêmes préoccupations ni le même esprit : 
les uns seront portés à modérer les évaluations, d'au- 
tres à les maintenir dans toute leur rigueur. Il est donc 
certain que les revenus de toutes les régions ne seront 
pas soumis à une mesure uniforme. 

Arrivons maintenant à l'important travail que 
M. Georges Bonjean a publié en cette matière d'après 
les résultats de l'enquête officieuse faite par son père, 
le président Bonjean, mort dans les circonstances que 
l'on connaît. M. Bonjean suit à peu près la même mar- 
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che que nous avons vue suivie (trois ans après) par la 
note de Tadministralion des finances, et pose, comme 
elle, le principe d'une simple revision et non d'une 
rénovation. Examinant successivement les diverses 
opérations cadastrales, il déclare aussi que la délimi- 
tation des communes, la division en sections ne se- 
raient pas renouvelées, ou du moins ne consisteraient 
la plupart du temps qu'en un simple recollement de 
celles qui ont eu lieu lors de la confection du cadastre 
actuel. La triangulation devrait être maintenue telle 
qu'elle est pratiquée aujourd'hui. Même si elle devait 
être refaite entièrement, ce qui n'est pas, ce serait une 
opération peu coûteuse, attendu que la rétribution du 
géomètre qui y procède ne saurait en aucun cas excé- 
der 10 centimes par hectare. 

Cependant, dit M. Bonjean, de savants auteurs en 
ont proposé la suppression. M. Trémoulet, notaire à 
Villeneuve-sur-Lot, voulait la remplacer par un qua- 
drillage indéfini du territoire, c'est-à-dire par une divi- 
sion du sol en degrés formant par leur intersection des 
myriamètres carrés, puis des kilomètres carrés, puis 
des hectares, puis des centiares, puis des milliares. 

Ce système est impraticable, et M. Trémoulet lui- 
même reconnaît qu'il n'est réalisable sur le terrain que 
dans les trois premiers degrés de carrés, c'est-à-dire 
que l'hectare carré serait' la dernière subdivision dont 
on pourrait constater les limites matérielles. Mais alors 
tîorabien ne faudra-t-il pas de calculs pour arriver à 
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trouver la situation des angles d'un champ! Il faudrait 
jalonner deux des côtés perpendiculaires l'un à l'autre 
qui constituent la moitié du périmètre de Thectare ; 
puis, sur ces deux côtés, établir les deux points par 
lesquels des perpendiculaires menées à la base, c'est- 
à-dire aux côtés choisis de Thectare carré, doivent 
passer pour que leur intersection tombe sur le point 
que Ton veut vérifier; puis mesurer la distance qui 
sépare les points par lesquels on a mené les perp(5ndi- 
culaires (dont l'intersection a déterminé le point cher- 
ché) de l'angle du carré qu'on a pris comme point de 
départ de l'opération. Ces deux distances trouvées, il 
faudra encore un calcul pour rechercher à quel chiffre 
numérique signalétique le point cherché correspond. 

M, Bonjean dit, du reste, avec raison, ne pas voir 
très bien l'utilité qu'il y aurait à remplacer la trian- 
gulation par le quadrillage ? Pourquoi cette complica- 
tion, qui coûterait beaucoup plus cher, et qui ne sem- 
ble devoir amener aucun résultat pratique? 

Un autre système a été proposé par M. de Rober- 
nier. M- de Robernier veut déterminer la distancé 
du sommet des angles de chaque parcelle à la mé- 
ridienne du lieu et à sa perpendiculaire, rattachant 
ainsi la parcelle elle-même à un objet immuable et 
connu de tous qu'on placera au point d'intersection 
de deux lignes magistrales. Or, jamais un plan nu- 
mérique ne pourra dans la pratique remplacer un 
plan graphique. Sur ce dernier un illettré peut très 
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l>îen reconnaître la parcelle qui Tinlèresse; sur le 
premier au contraire, il sera absolument impossible à 
Fimmense majorité des propriétaires fonciers de se 
reconnaître au milieu de tant de chiffres auxquels ils 
ne comprendront rien. 

Cette réfutation établit la nécessité de la triangula- 
tion. Restent les cinq autres opérations cadastrales. 
Rien ne serait modifié dans la façon d'établir Tarpen- 
tage, le levé du plan, la classification et le classement, 
que Ton se contenterait de mettre au courant des mo- 
difications apportées parle temps à la propriété. Quant 
au tarif des évaluations il serait basé non plus sur 
le revenu net, mais sur la valeur de chaque parcelle 
en capital. 

Ce procédé offrirait trois grands avantages:!** il 
rendrait la répartition plus équitable. 11 est clair en 
effet, qu'une erreur commise dans Tévaluation du re- 
venu net, revenu que l'on peut considérer comme le ca- 
pital au denier dix de Timpôt foncier, a bien plus d'in- 
fluence sur ce dernier qu'une erreur semblable dans 
Tappréciation de la valeur capitale de la parcelle im- 
posable, valeur qui n'est à l'impôt que dans la propor- 
tion de 1 à 330. Et encore nous considérons le capital 
foncier comme donnant un revenu net de 3 0/0, ce qui 
est beaucoup. S'il donnait moins l'argument serait en- 
core plus frappant, car l'écart serait encore plus consi- 
dérable. T 11 permettrait de taxer plus fortement des ca- 
pitaux qui ont une grande valeur et produisent peu ou 
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point de revenu. L'évaluation du revenu imposable des 
terrains enlevés à la culture pour le pur agrément , 
sera portée, nous dit Tart. 59 de la loi du 3 frimaire 
an VII, au taux de celui des meilleures terres laboura- 
bles de la commune. Eh bien! voilà, par exemple, un 
château aux environs de Paris, dont le parc a coulé 
plusieurs miUions, et qui payera peut-être une centaine 
de francs d'impôts. On ne pourra l'atteindre qu'en l'as- 
similant à des terres de première classe ! Est-ce vrai- 
ment un palliatif sérieux? Car enfin ce propriétaire 
jouit de la protection sociale pour des valeurs énormes, 
il a une fortune assez considérable pour se permettre 
le luxe dispendieux d'un domaine aux portes de la ca- 
pitale ; et alors pourquoi ne payerait-il la prime d'as- 
surance au gouvernement que sur le pied d'un petit 
propriétaire qui cultiverait le même terrain pour y ga- 
gner sa vie? Enfin, 3° en opérant sur le capital, les élé- 
ments d'appréciation sont beaucoup plus nombreux et 
plus certains. Il n'y a p^s, comme pour le revenu net, 
h se Hvrer à des calculs tout ti fait approximatifs, ou à 
se baser sur des contrats de location qui très souvent 
n'existent pas. La valeur des terres est généralement 
notoire, et d'ailleurs elle se révèle par les actes de 
vente ou de partage auxquels toute terre est soumise 
dans un temps donné de son existence. 

Les évaluations ainsi comprises ne commenceront 
qu'après l'achèvement des matrices et états de section, 
dans la rédaction desquels il ne serait rien changé ; 
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on y laissera en blanc la colonne de la i^aleur de cha- 
que parcelle, colonne que les évaluations viendront 
remplir postérieurement. Elles commenceront simul^- 
tanément dans toute la France et devront être ache- 
vées dans un délai de dix-huit mois. Elles seront éta- 
blies dans chaque canton, non plus par les propriétaires 
eux mêmes, mais par une commission cantonale com- 
posée du juge de paix président, de deux notaires, du 
greffier de la justice de paix, d'un huissier et de deux 
propriétaires élus. Ces derniers ne formeraient donc 
plusTélément dominant, et on ne verrait plus cette di- 
versité et cette sous-estimation que leur intérêt et Tes- 
poir d'être moins taxés leur avaient fait introduire dans 
les évaluations, mais bien une unité de vues que l'ad- 
ministration chercherait à faire pénétrer dans tous les 
cantons. La commission cantonale s'aidera dans son 
travail, non seulement des renseignements qu'elle 
pourra recueillir dans le pays mais encore des actes de 
vente, partage.... en un mot de tous les actes concer- 
nant la propriété. 

Pour permettre à la commission de les contrôler ef- 
ficacement, M. Bonjean a proposé un système que 
nous avons vu M. Léon Say ne pas oser lui emprunter 
et qui consiste à obliger les notaires, sous peine d'a- 
mende, et les particuliers, sous peine de se voir refu- 
ser l'enregistrement, à insérer dans les actes la légende 
cadastrale. 11 y aurait aussi un autre moyen pour elle 
de se guider, ce serait la création de tarifs offi- 
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ciels. On comprend fort bien qu'une lerre a pu, pour 
diverses raisons, être vendue, ou eslimée dans un par- 
tage, bien au-dessous de sa valeur réelle, ou vice versa. 
Par conséquent, si Ton se guidait uniquement sur les 
actes qui la concernent, on risquerait de lui attribuer 
une valeur en capital trop forte ou trop faible selon 
les cas. Ces tarifs pourraient être modifiés chaque 
année par Tadministration de l'enregistrement ou par 
une commission dont la composition serait à détermi- 
ner, et fourniraient ainsi un élément d'appréciation de 
plus à la Commission cantonale pour établir la valeur 
courante de l'hectare de chaque nature de terre dans 
les différentes communes du canton. 

Cette opération se fera en présence du contrôleur 
des contributions directes qui aura voix délibérative. 
Le tarif provisoire avec les documents résultant du 
travail des commissions cantonales, sera soumis à une 
commission départementale composée du préfet, 
du directeur et de l'inspecteur des contributions 
directes, de deux membres du Conseil général nom- 
més par ce Conseil , et d'un membre de chaque 
Conseil d'arrondissement choisi par ses collègues, 
laquelle statuera en dernier ressort. Aussitôt après, 
l'administration des contributions directes fera à 
chaque parcelle l'application de ce tarif ainsij^défi- 
nilivement fixé. 

La matière des réclamations cadastrales ne subirait 
aucun changement, car elle est, dit M. Bonjean, fort 
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bien réglementée par les instructions en vigueur. 
Ce système qui introduit d'excellentes réfoimes, 
Tévaluation du capital, rétablissement des commis- 
sions cantonales , la création des tarifs officiels, a 
comme le précédent le défaut de ne procéder que ti- 
midement aux réformes, et malgré cela il entraîne 
une dépense beaucoup trop forte. Cette dépense est 
estimée par M. Bonjean à 155,972,273 francs. Voici 
le calcul qu'il fait : 

Pour 37,510 communes à raison de 
40 francs 1,500,400 

Pour 54,302,269 hectares h raison de 
t fi. 56 84,711,539 

Pour 143,079,558 parcelles à raison de 
Ofr. 76 108,740,464 

194,952,403 

Ces chiffres de rémunération des géomètres, qui 
font Tarpentage et lèvent les plans, étaient alors les 
prix fixés dans les départements italiens annexés sous 
le second Empire où on exécutait le cadastre. Sur ce 
total, comme pour les 2/5 du travail déjà exécuté une 
simple revision peut suffire, il faut, dit M. Bonjean, 
réduire 44,027,727 fraucs ainsi répartis : 

Pour 21,720,908 hectares à 6 centi- 
mes au lieu de 1 fr. 56. .... 32,581,632 

P^ur 57,231,824 parcelles à fr. 56 
au lieu de fr. 76 11,446,365 
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Resterait donc une dépense de près de 156 millions. 
Dans ce chiffre n'est pas comptée celle qui résulterait 
de la proposition suivante. Une fois que chaque par- 
celle sera évaluée il sera facile, en additionnant les 
valeurs de toutes les parcelles d'une commune, d'obte- 
nir la valeur totale de la commune. On ferait donc cette 
opération, et on ne s'en tiendrait pas là. Les valeurs 
totalisées de toutes les communes d'un arrondissement 
donneront la valeur totale de l'arrondissement. On 
obtiendra par le même procédé la valeur du départe- 
ment, et il sera dès lors facile, par une simple opéra- 
tion mathématique, de fixer un contingent équitable 
pour chaque département, chaque commune, chaque 
contribuable. Ce sera le complément de la réforme 
cadastrale. 

Malgré cela, je crois le chiffre de 156 millions lui- 
même bien au-dessous de la vérité. M. Labuze, dans 
son discours au Sénat le 26 janvier 1884, estimait la 
rénovation du cadastre actuel tel qu'il est et sans rien 
y ajouter à 400 millions. M. Bisseuil reproduit la même 
assertion. Ce chiffre est peut-être exagéré dans l'autre 
sens, et j'aimerais mieux m'en rapporter à un terme 
moyen, Técril publié en 1879 par M. Mathieu-Bodet, 
ancien ministre des finances, et certainement très 
compétent en pareille matière. 

Eh bien, quelque modérés qu'ils paraissent et quoi- 
qu'ils n'aient été pubhés que cinq ans après, ses calculs 
sont bien supérieurs à ceux de M. Bonjean. Le cadastre, 
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dit-il, commencé en 1807 et terminé en 1850 a coûté 
160 millions; comment refait aujourd'hui, même en 
partie seulement, pourrait-il ne coûter que 1 56 ? Oublie 
différence dans le prix des travaux avec celte époque ! 
Et, quoique se basant sur les mêmes départements à 
peu près que M. Bonjean (Nord, Savoie, Haute-Savoie, 
Alpes-Maritimes, Corse) M. iVIatliieu-Bodet compte 
1 fr. 83 par hectare là où il compte 1 fr. 56; 93 centi- 
mes par parcelle là oîi il en compte 76 ; le seul point 
où ils soient d'accord est sur l'indemnité tîxe de 40 fr. 
par commune accordée à l'inspecteur et au contrôleur 
des contributions directes. Quant au total M. Mathieu- 
Bodetl'estimeà 223,140,000 francs auxquels il faudrait 
ajouter, d'après les appréciations du service spécial, 
12 millions pour le recensement des valeurs locatives 
des maisons et usines, et une dépense annuelle de con- 
servation des opérations cadastrales qui se monterait à 
10 millions de francs. Et encore, en outre de ces 245 
miUions on ne compte pas les frais qu'occasionnerait à 
l'expiration de la durée légale de chaque période le 
renouvellement successif des évaluations du revenu 
foncier. 

Cette durée légale, M. Bonjean veut la fixer à quinze 
ans, et, dit-il, on ferait ainsi largement la part aux 
modifications possibles, car il se produit peu de varia- 
tions dans la valeur des terres, aujourd'hui que les 
chemins de fer, les voies de communication, les pro- 
grès agricoles, ont à peu près atteint leur apogée. 
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Quant à la conservation cadastrale, pour J'étendre aux 
plans et non plus seulement aux matrices où encore 
elle n'existe qu'à l'état rudimentaire, voici ce qu'on 
pourrait faire. On élargirait la loi de 1855 et on déci- 
derait qu'aucun acte quelconque ne pourra être op- 
posé aux tiers qu'après l'inscription sur les registres 
de la conservation cadastrale. Tous les actes, tous les 
faits modificatifs de la propriété, quelle que soit leur 
nature, devront être signalés à l'administration dans 
le mois qui suivra la date de l'acte ou de l'événement 
appelé à produire cette mutation. L'acte sera de plein 
droit considéré comme nul et non avenu, s'il n'est pas 
obéi à cette injonction. 

Comment s'assurer, dit M. Bonjean, de la sincérité des 
mutations déclarées? Pas de difficultés s'il s'agit de ju- 
gements, d'actes officiels, ou d'actes authentiques, car 
jamais le notaire n'assumerait la responsabilité de dres- 
ser un acte entre deux personne» qu'il ne connaîtrait 
pas, et partant sur des biens qu'il n'aurait pas vérifiés, 
par une simple inspection des documents cadastraux, 
appartenir aux parties contractantes. S'il s'agit d'actes 
sous seing privé, la question est plus délicate, mais il 
suffirait d'imposer aux signataires l'obligation de faire 
légaliser leur signature par le maire ou tout autre offi- 
cier public de la commune où ils habitent. 

Le système de M. Bonjean nous fournit une transi- 
tion naturelle à ceux qui veulent faire du cadastre un 
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liire général de propriété, tout en en conservant la ré- 
daction actuelle. 



CHAPITRE IV 

RÉFORMb: DU CADASTRE DANS LE SENS d'uN TITRE GÉNÉRAL 
DK PUOPRIÉTÉ PAR NOMS DE PROPRIÉTAIRES 

Voici le principe d'où Ton est parti : les tribunaux 
se sont constamment refusés à voir dans le cadastre 
autre chose qu'un document administratif sans auto- 
rité aucune au point de vue des questions de propriété* 

Et cela se comprend frès bien, car Tarpentage a été 
fait d après la jouissance, sans que jamais la légitimité 
de cette jouissance fût contestée. Même comme ren- 
seignements les plans {ne peuvent guère servir, car ils 
ne sont presque jamais en harmonie avec Tétat réel du 
sol; souvent impossibles à consulter pour les proprié- 
taires, ils sont d'un usage difficile pour les agents eux- 
mêmes de l'administration. A Tenquête agricole de 
1866, M. Lefebvre, président des géomètres du départe- 
ment de la Seine, constatait que sur 1,300 parcelles re- 
cherchées dans la commune de Saint Ouen-FAumône, 
pour rétablissement du grand cimetière parisien, il y 
en avait 400 ne ressemblant en rien sur le plan à ce 
qui existait en réalité. Donc pas de titre général de 
propriété. Quant aux titres privés, ou ils n'existent 
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pas, ou ils sont égarés^ ou ils sont insuffisants. Com- 
ment donc prouver sa propriété en présence de con- 
testations de limites, si fréquentes chez nous par suite 
du morcellement des propriétés et de la nature chica- 
nière des paysans? 

lia semblé naturel à beaucoup d'auteurs de s'inspirer 
du régime cadastral de Tancienne France qui, comme 
nous l'avons dit, probabat etiam unes et limites passes- 
sionum^ et de réformer notre cadastre actuel tel qu'il 
est dans le sens d'un cadastre preuve de propriété. En 
1781, Dutillet de Villars avait essayé de reproduire ce 
régime, en l'unifiant. 11 prenait pour base les principes 
généraux admis dans les généralités où le cadastre 
était adopté et les appliquait à toute la France. Des 
géomètres devaient mesurer les parcelles, exiger la 
production des titres, déterminer la contenance, enfin 
lire aux intéressés leur procès-verbal et le rectifier s'il 
y avait lieu. Puis on procédait à l'évaluation par ex- 
perts, au contrôle par le commissaire de terrier en 
présence de tous ceux qui avaient concouru au travail 
et des intéressés, et enfin à l'inscription au livre cadas- 
tral du procès-verbal de délimitation et d'évaluation, 
avec l'indication du numéro de la parcelle. Le livre ca- 
dastral se trouvait ainsi constituer un registre preuve 
de la propriété. 

C'est de l'idée de Dutillet de Villars que partit l'ad- 
ministration quand elle fit son essai de revision en 
1835, et c'est elle qui fournit à M. Bôichoz l'élément 

12 
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de son projet de 1837, dont nous avons déjà parlé. 
Ce projet^ tour à tour essayé^ puis abandonné^ servit 
de base à un nouveau projet rédigé cette fois par le 
gouvernement. Sous la pression des Chambres et après 
une déclaration formelle faite dans la séaqce du 4 juin 
1846, le ministre soumit aux Conseils généraux, dans 
la session du mois d'août, une proposition assez com- 
plète qui consacrait les idées émises neuf ans aupara- 
vant : On aurait appelé les propriétaires sur le terrain 
pour reconnaître ou contester les lignes de démarca- 
tion de toutes les parcelles, et on aurait dressé un 
procès-verbal authentique de leur adhésion, qui aurait 
pu ainsi faire foi pour ou contre eux. La Chambre vota 
500,000 francs pour que le ministre fit quelques essais 
qui lui permettraient de s'assurer de la valeur prati- 
qué du projet. 

Aussitôt on se mit à l'œuvre , et une instruction du 
29 juin 1846 décrivit minutieusement les formalités à 
remplir; puis ces opérations eurent lieu dans vingt- 
cinq communes, prises dans treize départements. Dans 
beaucoup de ces communes, et notamment dans celle 
de Valleroy (Doubs), qui y procéda la première, la dé* 
limitation eut lieu non seulement contradictoirement 
avec les agents de l'administration, mais encore après 
entente avec les propriétaires. Depuis, 144 communes, 
d'^rès U, Noizet, ont suivi cet exemple. 

M. Boojean, en 1874, a proposé de le généraliser et 
de faire procéder, quand on referait le cadastre, à un 
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abornement général de toute la France, abornement 
qui serait porté sur les plans de façon à rendre tout 
déplacement de limites impossible. 

M. Genevois, directeur des contributions directes du 
Jura, a proposé, lui, un autre système qui consisterait 
à ajouter aux matrices cadastrales trois colonnes grou- 
pées sous le titre unique Po^s€s$ion^ et contenant : 
V le fait en vertu duquel la parcelle est possédée ; 2° la 
date du fait constituant la possession ou de Tacquitte- 
ment des droits d'enregistrement ; 3' l'indication du 
bureau d'enregistrement où les droits ont été acquittés. 
On peut faire à Ions ces systèmes une objection gé- 
nérale : c'est qu'un cadastre-titre tenu par nom de pro- 
priétaire n'offrirait aucune utilité. Pour trouver la si- 
tuation d'une parcelle il faudrait connaître le nom de 
son propriétaire, et cette obligation rendrait, dans la 
plupart des cas, le registre absolument impraticable. 
Supposez, par exemple, que Paul, auquel vous ne vou- 
lez prêter que sur hypothèque , dise consentir à vous 
hypothéquer sa terre, vous allez chez le conservateur 
du cadastre (comme vous allez aujourd'hui chez le 
conservateur des hypothèques) et vous lui demandez 
s'il existe des hypothèques au nom de Paul. Il cherche 
et ne trouve rien. Vous prêtez donc en toute confiance, 
et quand il s'agit d'exproprier Paul qui ne vous paye 
pas, il se trouve que ce n'est pas lui, mais Pierre qui 
était propriétaire. Quel moyen aviez-vous de le con- 
trôJer?Ce moyen vous ne l'auriez que si le registre 
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était tenu par parcelles, en cherchant au numéro de la 
parcelle. 

On pourrait aussi faire une objection spéciale 
au système de M. Genevois, c'est qu'une multi- 
tude d'actes échapperaient au contrôle forcément res- 
treint qu'il établit, puisqu'il ne pourrait s'exercer que 
d'après les renseignements de l'enregistrement, qui, 
naturellement ne reçoit pas communication de tous 
les actes intéressant la propriété foncière. En outre, 
00 sait que les contrôleurs n'ont aucun délai fixe pour 
faire les relevés des mutations dans les bureaux d'enre- 
gistrement : ils sont en règle, pourvu que le travail soit 
terminé avant le 31 mars de l'année suivante. Par con- 
séquent, il peut s'écouler deux ans entre le moment où 
Tacte est enregistré et celui où la mutation est relevée 
par le contrôleur. Ajoutez à cela les délais qui peuvent 
se produire d'une part entre le contrat et l'enregistre- 
ment de ce contrat, d'autre part entre le relevé fait par 
le contrôleur et la mention de la mutation sur les 
registres matériels, et il ne sera pas exagéré de dire 
qu'entre le moment où le contrat a été passé et celui 
où la mutation a été mise au jour et a pu se révéler au 
public, dix autres contrats ont pu intervenir. Comment 
soutenir dès lors qu'il suffira de compulser la matrice 
cadastrale pour connaître le véritable possesseur? 

Quant à la loi de 1846, elle donnait, à l'insu de son 
rédacteur, une prime à la ruse et à la chicane. En 
effet, elle autorisait les fermiers, colons, régisseuï's, 
mandataires des propriétaires, à représenter ces der- 
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niers dans les opérations. On comprend quel danger il 
y avait à permettre ainsi à certaines personnes de dis- 
poser, à rinsu du propriétaire, de portions plus ou 
moins considérables des propriétés qui ne leur étaient 
confiées /que pour les cultiver et eu retirer les fruits 
pendant un nombre d'années toujours fort limité. 

Je termine , enfin , par Fabornement général de 
M. Bonjean. Il me semble bien peu pratique ; car ou 
Ton mettrait les frais généraux de cet abornement, 
lesquels se monteraient à plus de cent millions (en 
outre des frais généraux de réforme du cadastre) à la 
charge de TEtat, et notre budget serait totalement 
hors d'état de les supporter; ou bien on les mettrait à 
la charge des propriétaires, et pour l'application de 
cette mesure évidemment attentatoire à la liberté et 
à la propriété, on se heurterait à un mauvais vouloir 
persistant et à des résistances qui rendraient tout 
travail sérieux impossible. 

M. Kolman, conservateur des hypothèques à Mont- 
luçon, a cru remédier à cette difficulté en imposant le 
bornage collectif. Ce serait encore bien pis, à mon 
avis; l'homme est moins fort seul qu'en société, et à 
mesure que le nombre s'accroît, la force de résistance 
augmente. 

Est-ce à dire, comme conséquence de ces diverses 
objections , qu'il faille rejeter absolument tout ca- 
dastre-titre de propriété, même établi sur d'autres 
bases ? On verra plus tard que telle n'est pas mon opi- 
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nion. Ce serait peut-être ici le lieu et le moment de 
parler de l'acte Torrens, mais je crois, comme il doit 
me servir de conclusion, pouvoir le renvoyer à la fin 
de cette élude, et d'ailleurs il me semble se rattacher 
aussi bien à un exposé d'ensemble des divers' systèmes 
étrangers. 



CHAPITRE V 

TRANSFORMATION DE l'iMPÔT FONCIER EN IMPÔT 
DE QUOTITÉ 

Arrivons donc de suite aux systèmes qui veulent 
transformer l'impôt foncier en impôt de quotité. Cer- 
tains auteurs prétendent opérer cette transformation 
en répudiant le cadastre, d'autres en le conservant. 

A. Transformation avec conservation du cadastre. — 
L'idée de ces derniers n'est pas nouvelle, puisqu'elle a 
déjà été émise sous le premier Empire par Gandin, duc 
de Gaëte, ministre des finances de 1 799 à 1 81 4, qui avait 
été auparavant chef de bureau de la direction générale 
des contributions sous Necker. commissaire de la tré- 
sorerie sous l'Assemblée nationale, et qui avait con- 
couru à la préparation de toutes les lois do finance 
importantes de cette époque. Le duc de Gaëte déclara 
positivement que l'Assemblée constituante avait en- 



Digitized by 



Google 



— 187 — 

tendu faire de la contribution foncière un impôt de 
quotité, et la preuve, disait-il, c'est qu'elle avait 
ordonné dans une des dispositions constitutives de 
cette contribution, que tout propriétaire qui justifierait 
payer plus d'un cinquième de son revenu serait réduit 
à cette proportion. Forcée, il est vrai, d'assigner pro- 
visoirement aux départements des contingents dont 
l'ensemble pût donner une somme déterminée au 
Trésor, elle avait paru l'établir comme impôt de répar- 
tition. Mais cette mesure n'était que d'apparence et 
toute provisoire. 

Aussi, se conformant aiix intentions présumées de 
la Constituante, Gandin voulait que, suivant les besoins 
du Trésor, le Gouvernement demandât aux contribua- 
bles une portion plus ou moins forte du revenu cadas- 
tral. Supposons que le revenu matriciel soit de 2 mil- 
liards, et que le Gouvernement demande 200 millions 
à la propriété foncière, les contribuables payeront le 
dixième de leur revenu. S'il avait besoin de 400 mil- 
lions, la proportion à imposer serait le cinquième, et 
si au contraire la somme à imposer n'était que de 
100 millions, le contribuable ne devrait que le ving- 
tième de son revenu. C'est le système que Gandin con- 
sidérait comme le but final auquel devait conduire 
l'exécution du cadastre. 

Je ne discuterai point dans ce moment la question 
de supériorité du mode de quotité sur celui de réparti- 
tion en notre matière. Même en admettant cette su- 
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périorilé, que nous aurons du reste à démontrer plus 
tard, rimpôt de quotité, tel que le comprenait le duc 
de Gaëie, était peu praticable pour deux raisons : T il 
exigeait que les évaluations cadastrales donnassent le 
revenu réel et non un revenu atténué; 2** il ne pquvait 
s'appliquer, comme tout tarif légal, que si les distinc- 
tions à faire suivant la nature et les classes des biens 
cultivés étaient peu nombreuses. Or, c'était évidem- 
ment là deux choses incompatibles avec le cadastre tel 
ijue nous le comprenons aujourd'hui ; on sait bien no- 
lamment que si Ton supprimait la classification ou le 
classement, ce serait la mort de notre cadastre. 

Cependant plusieurs auteurs ont repris l'idée du duc 
de Gaëte et veulent baser l'impôt foncier de quotité sur 
le cadastre simplement rénové. Ce sont : M. Flornoy, 
ancien contrôleur des contributions directes; M. Leroy- 
Beaulieu, et enfin M. Mathé, dont le projet, déposé sur 
le bureau de la Chambre le 11 juin 1880, a été repro- 
duit presque identiquement dans les mêmes termes à 
la séance du 27 mars 1882. Leurs trois projets, qui 
sont à peu près semblables, entraîneraient fort peu de 
dépense, 40 millions, c'est-à-dire 1,000 francs par 
commune, suivant M. Leroy-Beauheu ; 60 miUions, 
c'est-à-dire 1,140 fr. par commune, suivant M. Mathé. 

Voici leurs traits généraux. Commettant une er- 
reur qui leur est commune avec deux systèmes que 
nous avons vus précédemment, ils croient pouvoir uti- 
liser les documents cadastraux actuels et se bornent 
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en eonséquence à proposer une revision du cadastre. 
Cette revision elle-rnême ne consisterait que dans une 
revision des plans et des contenances parcellaires, 
avec une nouvelle évaluation des propriétés imposables 
de la commune. On conserverait autant que possible, 
les anciens plans en opérant les changements néces- 
saires pour les rendre conformes à Tétat des lieux, et 
les contenances se trouveraient ainsi mises en rapport 
avec eux. Les matrices et le tableau iridicatit' seront 
dressés dans la forme ordinaire. Les travaux, qui se- 
raient naturellement entrepris par LEtat et auxquels il 
pourvoirait au moyen de centimes addilionnels spé- 
ciaux, applicables au principal de la contribution fon- 
cière, seront autant que possible entrepris dans Tor- 
dre primitivement suivi entre les communes pour l'an- 
cien cadastre. Toutefois, sur la décision des Conseils 
généraux, cet ordre pourra être interverti en faveur 
des cantons ou communes où le besoin de revision de 
leur cadastre se fera le plus sentir. Suivant MM. Flor- 
noy et Mathé, il n'y aura pas de matrices spéciales 
pour les propriétés bâties, il y en aura suivant M. Le- 
roy-Beaulieu. Mais tous trois sont d'accord pour con- 
stater annuellement, comme par le passé, sur leurs 
deux expéditions, les mutations foncières. 

Reste l'opération la plus importante, la rectification 
des évaluations. Cette rectification sera confiée à des 
experts au nombre de six : quatre, do ut deux propi'ié- 
taires forains et deux résidant dans la commune, se- 
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ront nommés par le préfet. Les évaluations se feront 
sur les lieux, avec l'assistance d'un agent de Fadminis- 
tralion des contributions directes qui consignera les 
décisions prises au tableau indicatif. La présence des 
deux tiers au moins des experts est nécessaire pour 
opérer régulièrement. En cas de dissidence ou de 
partage dans les avis des experts présents, les ques- 
tions seront réservées pour être soumises à un jury 
spécial institué dans les mêmes conditions cjue ceux 
qui fonctionnent pour les expropriations. M. Flornoy 
pense que ces experts et ce jury doivent baser comme 
actuellement, leurs estimations sur le revenu nef, 
MM. Leroy-Beaulieu et Mathé sur le capital. 

Quand ces estimations seront terminées dans tous 
les départements, la contribution foncière, aujour- 
d'hui de répartition, devra être transformée en impôt 
de quotité par la fixation d'un taux de tant pour mille, 
qui sera établi chaque année par un article de la loi de 
fiuanctîs. Si on prenait pour base l'impôt foncier 
actuel, environ 170 miUions, ce taux serait, disait 
M, Mathé, de 1,14 pour mille du capital. Pour que 
cette proportion fût gardée, il faudrait reviser les esti- 
mations tous les trente ans suivant M. Flornoy, tous 
les dix ans suivant MM. Leroy-Beaulieu et Mathé. Ce 
chiffre de dix ans est lui-même trop fort à notre avis, 
et amoindrirait de beaucoup le bénéfice de la conver- 
sion en impôt de quotité, puisque l'entrée en jouis- 
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sance des plus-values serait différée à Texpipation de 
la période décennale. 

Un quatrième système beaucoup plus hardi a été 
proposé à la Chambre dans la séance du 25 novembre 
1880 par l'honorable M. Papon, qui demandaouverte- 
ment un crédit de 250 à 300 millions au moyen duquel 
il espérait faire du cadastre le grand-livre terrien de la 
propriété, et de l'impôt foncier un impôt de quotité. 
M. Papon, laissant en dehors de son projet la matière 
des réclamations cadastrales, qu'il ne modifiait pas, et 
la conservation cadastrale qu'il laissait h un règlement 
d'administration publique le soin d'organisef , exami- 
nait cinq opérations : 1° Classement et évaluation par 
groupes, régions et classes. — 2** Bornage, arpentage, 
évaluation des propriétés bâties et non bâties. Ces 
trois opérations sont confiées à trois commissions suc- 
cessives. La première, qui opère sur le terrain, est 
composée : d'un contrôleur des contributions, de 
trois experts désignés par le Conseil municipal, et 
d'un géomètre nommé par l'administration. La 
seconde, qui siège au chef-lieu de canton et statue sur 
les observations et réclamations auxquelles donnent 
lieu les opérations de la première commission, com- 
prend : le conseiller général, le conseiller d'arrondis- 
sement, un inspecteur des contributions, un vérifica- 
teur et un géomètre. Enfin, la troisième statue en 
dernier ressort et est composée du préfet, du directeur 
des contributions, du directeur de l'enregistrement. 
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du conservateur du cadastre et de deux conseillers 
généraux. 

3** Levé du plan. Le levé du plan s'opère au moyen 
de la triangulation, exécutée de la même manière 
qu'aujourd'hui. Il y aura deux plans, un pour les pro- 
priétés bâties, Taufre pour les propriétés non bâties. 

4° Confection des registres du cadastre. Us se com- 
poseront : d'un livre parcellaire des propriétés non 
bâties, d'un livre parcellaire des propriétés bâiies, et 
enfin d'un livre personnel où chaque personne sera 
désignée par ses nom et prénoms, par les prénoms de 
son père ou, à défaut, par le nom de sa mère, et enfin 
par son état, profession et domicile. 

5** Confection des extraits cadastraux; titres de pro- 
priétés. Il serait adressé à chaque propriétaire le bul- 
letin des parcelles qui lui sont attribuées,, lequel con- 
tiendrait la description de ces parcelles, leur configu- 
ration, et copie exacte des notices inscrites au livre 
parcellaire. Les intéressés auraient un mois pour véri- 
fier ce bulletin et produire leurs réclamations sur les- 
quelles il seraslatuépar la Commission départementale 
dont nous avons déjà parlé. Une fois qu'il sera devenu 
significatif par l'approbation de cette Commission ou 
par le silence des intéressés, on aura, dit M. Papon, le 
titrede propriété le plus simple et le plus indiscutable. Il 
servira aussi bien à la transmission de la propriété 
qu'à sa location, à la constitution des hypothèques 
qu'à leur purge. 
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Je n'ai pas à discuter ce système : la dépense de 
250 ou 300 millions qu'il entraîne m'en dispense, d'au- 
tant plus que cette dépense serait à renouveler cons- 
tamment, puisque M. Papon ne s'occupe pas de la con- 
servation cadastrale. 

B. Transformation avec suppression du cadastre, — 
J'arrive donc à ceux qui les rejettent tous les deux. 
Ils s'appuient sur ce que le cadastre n'est pas un élé- 
ment nécessaire pour connaître la valeur ou le revenu 
des terres. L'administration de l'enregistrement qui se 
trouve tous les jours dans le cas de faire cette consta- 
tation pour percevoir les droits de mutation, a d'autres 
renseignements et d'autres indices beaucoup plus 
certains. Ce sont les baux, dont l'enregistrement en 
France est devenu obligatoire, les actes de vente et 
les actes de partage. Pourquoi ne pas s'en servir pour 
la perception de l'impôt foncier? Si on le basait sur 
le capital on s'en tiendrait aux résultats que tous ces 
actes procureraient. Si on continuait à le baser sur le 
revenu, il serait facile de conclure de la valeur ainsi ob- 
tenue le revenu que la terre doit donner d'après le taux 
de capitalisation usité dans le pays. Même en fixant 
pour toutes les terres un taux moyen et uniforme, en 
supposant par exemple que toutes les terres donnent 
un revenu de I, de 1 1/2 ou 2 pour 100" dej leur 
valeur, on ne s'écarterait pas autant de la vérité qu'on 
s'en écarte avec les évaluations cadastrales. Pour les 
maisons il y aurait lieu d'adopter un taux plus élevé, 
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5 0/0 par exemple, comme le proposait M. Léon Say. 
11 faudrait d'ailleurs commeDcer par diviser la contri- 
bution foncière en deux contributions distinctes, Tune 
sur les terres, l'autre sur les constructions. 

Le système de quotité sans cadastre pourrait être 
d'abord appliqué aux constructions ; c'est là qu'il ren- 
contrerait le moins de difficultés. Quand le premier 
essai aurait réussi on pourrait l'étendre aux terres. Au 
point de vue de l'application cette réforme comporte- 
rait la réunion des deux administrations de Fenregis- 
trement et des contributions directes; cette mesure 
déjà proposée par le marquis d'Audiffret était, disait- 
il , indiquée par les affinités de toutes sortes qui 
unissent ces deux services, appelés l'un et l'autre à 
suivre par des voies diverses le mouvement de la pro- 
priété foncière. De cette manière on concentrerait 
duns un même bureau de chaque canton tous les ren- 
seignements sur la propriété foncière, ce qui permet- 
trait d'établir sans inquisition la valeur et le revenu 
des terres» 

Ce système paraît, au premier abord, assez bien 
conçu; mais si on l'observe attentivement, on verra qu'il 
pèche par la base. Jamais on ne tirera des actes enregis- 
trés ce que l'on espère en tirer, c'est à-dire une appré- 
ciation exacte de la valeur ou du revenu net des terres. 
Cela n'a pas lieu pour les successions ; il n'y aurait pas 
de raison que cela eût lieu pour les terres. En effet, 
les ailles enregistrés ont deux défauts : V ils ne sont 



Digitized by 



Google 



'ym^ 



^- 195 — 

pas tous dans des conditions normales : quand ils exis- 
tent, ils sont loin d'embrasser dans une proportioQ 
égale toutes les natures de culture; de plus ils ne sont 
pas en quantité équivalente dans toutes les communes- 
Très nombreux dans quelques-unes, ils sont souvent 
rares dans d'autres, et plus souvent encore ils font dé- 
faut dans des régions entières. A cela on répond qu'il 
suffirait alors de procéder par voie d'expertise ou de 
comparaison avec le revenu des immeubles de même 
nature situés aux environs. On attribuerait h une par- 
celle qui n'a pas été vendue depuis longtemps la va- 
leur d'une parcelle située dans des conditions sem- 
blables. Mais la voie de l'expertise amènerait des ré- 
sultats différents dans les différents pays, et le mÊme 
arbitraire qui a présidé aux diverses explorations ca- 
dastrales. Quant à la comparaison dont nous avons 
parlé, il faudrait pour cela qu'il y eût une parcelle voi- 
sine qui eût fait l'objet d'un contrat enregistré; or, 
avons-nous dit, ces contrats manquent souvent dans 
des régions entières. 

2*" Ils sont, je ne dirai pas toujours, mais très souvent 
entachés de fraude. Le contribuable essaie d'échap- 
per au payement des droits par tous les moyens, 
mauvais ou bons, plus souvent mauvais que lïons, et 
en cela il ne fait qu'appliquer l'axiome populaire 
a frauder le fisc n'est pas voler. » La valeur des terres 
sera donc presque toujours supérieure à celle qui est 
énumérée dans les actes enregistrés; mais supérieure 
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de combien, voilà ce qu'il faut savoir et ce que l'on ne 
peut savoir. 

Nous en avons fini maintenant avec les nombreux 
systèmes proposés en France pour arriver à la péré- 
qualiuiK Je crois qu'il ne serait pas inutile, pour com- 
pl(^(er celle étude, de jeter un rapide coup d'œil sur les 
divers mndes de répartition de l'impôt foncier à 
Té t ranger. 



CHAPITRE VI 

SYSTÈMES ÉTRANGERS 



Nrjus ne trouvons pas de cadastre en Angleterre, en 
Prusse, en Espagne, en Italie et en Suède. 

Les (erres, en Angleterre, supportent, à proprement 
parler, trois impôts fonciers : la landtax, l'income-tax 
établi par les cédules A et B sur les revenus des pro- 
priétaires e! des fermiers, et enfin les taxes locales. 
Les deux premiers sont perçus pour le compte de 
FÉiat, les taxes locales le sont pour le compte des pa- 
roisses. La landtax est un impôt de répartition et est 
toujours répartie d'après les évaluations primitives 
faîtes au commencement du xvni* siècle par Guillaume 
et Marie. C'est assez dire qu'elle entraîne des inégali- 
tés choquantes, par suite du développement inégal de 
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la richesse dans les différentes parties du pays. Ainsi, 
quoique élablie primitivement au taux de 4 schelling$ 
par livre, c'est-à-dire de 20 0/0 de revenu, elle ne lu' 
est plus aujourd'hui que dans la proportion de 1/2 O/Ô, 
à cause du mouvement ascendant de la richesse. 
Eh bien, on voit néanmoins des comtés^ comme le 
comté de Bedford, payer jusqu'à 3 0/0 de ce même 
revenu, c'est-à-dire six fois ce que payent en moyenne 
les autres comtés. : 

Les taxes locales et la portion de l'income-tax affé? 
rente au revenu des propriétaires et des fermiers, ont 
une assiette beaucoup plus perfectionnée et beaucoup 
plus équitable. Ce sont des impôts de quotité établis 
par les agents des localités au moyen d'évaluations pé- 
riodiquement revisées de la propriété foncière, et au 
moyen surtout de déclarations des contribuables con- 
trôlées par tous les renseignements possibles. Le total 
de tous ces impôts doit atteindre an moins 700 mil- 
lions, car les relevés officiels en donnent 200, et il faut 
y ajouter 20 millions de livres sterlings, c'est-à-dire 
plus de 500 minions de taxes locales. 

En Prusse, comme dans presque toute l'Allemagne, ; 
l'impôt sur les terres (GrUudsteuer) et l'impôt sur les 
maisons (Gebaiidesteuer) sont séparés. En 1861 , le 
montant, fixé par deux lois spéciales qui abolirent en 
les rachetant les exceptions relatives aux biens nobles, 
était de 3,506,000 thalers (13,147,000 fr.) pour les 
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maisons, et de 10 millions de thalers (37 raillions 1/2) 
pour les fonds non bâtis. 

En Italie, une loi du 14 juillet 1864 a aboli les an- 
ciens cadastres des anciennes provinces, dont le plus 
célèbre était le cemimento milanese. Le principal de 
rimpôt a été fixé à 1 1 millions (1 25 aujourd'hui) , qui 
ont été répai'iis au premier degré entre les neuf 
grandes circonscripîions du royaume, et sous-ré- 
pariis enîre les communes d'après les différentes rè- 
gles énumérées dans les art. 3, 4 et 5 de la loi. Deux 
autres lois du 25 janvier et du 11 mai 1865, complé- 
tant la réforme, ont séparé les fonds non bâtis des 
maisons et établi sur le revenu net de ces dernières 
une taxe de quotité de 12 1/2 0/0. 

En Espagne la contribution foncière est assise sur 
les immeubles, les profits du fermier elles troupeaux, 
et répartie proportionnellement au revenu net des 
terres, maisons, rentes ou cens, à l'exception de ceux 
qui ont été déclarés formellement exempts par la loi. 

Le pouvoir législatif fixe annuellement le contin- 
gent de la province, et la députatiou provinciale le ré- 
partit entre les communes, le conseil municipal [ayxin- 
tamiento) doublé des plus forts imposés entre les con- 
tribuables. Le produit de la contribution foncière , en 
Espagne, est d'environ 75 à 8(» millions. 

Le caractère original du grundskat , ou impôt fon- 
cier suédois, est la permanence. Une diète ne peut ni 
le refuser, ni le faire varier. La quantité de denrées 
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(car cet impôt est établi uniquement sur le blé et au- 
tres denrées) que les terres doivent payer est toujours 
la même depuis un temps immémorial ; mais les dé- 
putés des quatre ordres, en déterminent chaque année 
par province, le prix courant, que le contribuable a la 
faculté d'acquitter en nature ou en argent. 

En Saxe, à Hambourg, dans le duché de Nassau et 
dans le grand-duché de Hesse-Darmstadt, nous trou- 
vons plutôt des livres fonciers qu'un cadastre. Dans le 
premier de ces pays, toutes les conventions qui ont 
pour objet, soit des mutations dans la personne des 
propriétaires, soit des modifications dans les droits de 
propriété, soit des affectations hypothécaires, n'exis- 
tent légalement qu'après qu'elles ont été sanctionnées 
par la justice locale et inscrites sur lesdits livres fon- 
ciers. Ces mêmes règles s'appliquent aux successions 
testamentaires et môme ab intestat. 

A Hambourg les registres de la propriété foncière 
qui remontent au xm*" siècle sont tenus par des magiik 
trats qui seuls reçoivent, rédigent et y inscrivent, par 
ordre de date, les conventions des parties relatives aux 
ventes, aux prêts hypothécaires et aux transports de 
ces créances. 

Dans le duché de Nassau, les livres fonciers établis 
par une ordonnance du 21 mars 1774, régularisés 
quant à leur rédaction par une autre ordonnance du 
5 juin 1816, sont depuis 1851 tenus par bailHages, 
Dans chaque bailliage un magistrat est spécialement 
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préposé à leur garde et h leur rédaction ; il rédige sur 
la déclaration des parties toutes les conventions rela- 
tives aux ventes d'immeubles, aux hypothèques et aux 
autres droits réels sur les biens -fonds. 

Le grand-duché de Hesse perçoit au moyeu de ses 
livres fonciers un impôt foncier qui frappe également 
les propriétés bâties et non bâties, ainsi qua les rentes, 
dîmes et aulres droits immobiliers. L'impôt est assis 
sur le revenu net. Pour les propriétés bâties le revenu 
n'est pas évalué directement, mais il est déduit du prix 
général moyen, d'après des proportions fixées par la 
loi : 1/25 de la valeur pour les bâtiments,, 1/30 pour les 
moulins et les forges. 

Passons maintenant aux pays qui possèdent un vrai 
cadastre, c'esl-à-dire la Hollande, la Belgique, l'Autri- 
che et la Bavière. 

La Hollande a le cadastre français qui y a été intro- 
duit en 1808 sous le règne du roi Louis et terminé en 
1832. (Cette proposition n'est pas applicable auLim- 
bourg. qui n'a été attribué à la Hollande que plusieurs 
années après, et où le cadastre n'est terminé que de- 
puis 1842.) L'impôt y est extrêmement mobile. En 
1810 et en 1835, notamment, eurent lieu de nombreu- 
ses surimpositions, accompagnées de dégrèvements 
correspondants pour les provinces surchargées. Ce- 
pendant il existe encore des inégalités considérables, 
quoiqu'elles n'atteignent pas celles qui existaient au 
xv** siècle, où, le taux moyen de l'impôt élanl de 8 ou 
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9 u/Û, on voyait la province de Groningue payer le 
quart du produit des terres (25 0/0), ainsi que le cin- 
quiènie du produit des maisons, et la province d'Over- 
Yesel payerjusqu'à 42 0/0. Ces impôts paraissent avoir 
été assis habituellement par quotité et exceptionnel- 
lement par répartition. Le produit en est d'environ 8 à 
9 millions de florins, ou 13 à 20 millions de francs. 

La Hollande a introduit dans son Code de 1838 une 
innovation qui facilite singulièrement la coFiservation 
du cadastre. L'art. 671 assujettit àla transcription tous 
les acles môme sous seing privé translatifs, déclaratifs 
pu modificatifs de la propriété immobilière, tels que 
vente, partage, constitution de servitudes, de rentes 
foncières, de droits d'usufruit, d'usage, d'habitation. 
Ces actes ne peuvent en aucun cas être opposés aux 
tiers sans avoir été préalablement transcrits. Ajoutons 
que la loi du notariat du 9 juillet 1842 prescrit aux no- 
taires, sous peine d'amende, d'énoncer dans tous les 
actes relatifs à des biens-fonds l'indication cadastrale. 

En Belgique, nous retrouvons également le parcel- 
laire français commencé en 1802 et terminé en 1826. 
Ce pays a transformé en 1867 son impôt de répartition 
en impôt de quotité, et cette transformation a donné 
des résultats merveilleux. C'est ainsi que le produit 
qui était alors de 18,886,000 fr. en 1865, est passé à 
19,176,000 fr. en 1870, à 20,904,000 fr. en 1875, et 
à 22,467,000 fr. en 1880. Il y a donc eu progression 
de 3,560,000 fr. en quinze ans, soit 20 0/0, et dans 
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ces dei*nières années, la progression annuelle est en- 
core de 2 0/0 environ. 

Le cadastre autrichien date de !8J7, où l'empereur 
François ordonna qu'il y serait procédé uniformément 
sans délai pour toutes les provinces (la Hongrie et la 
Transylvanie exceptées), d'après Tarpentage des terres 
imposables. Malgré cet ordre , la classification des 
biens-fonds et la constatation de leur rapport, dans les 
diverses parties de l'Empire, ont été faites à des épo- 
ques différentes. C'est ainsi que cette classification qui 
a eu lieu dans la Basse-Autriche en 1827, en Styrie en 
1830, dans la Haute-Autriche en 1833, n'a eu lieu en 
Bohême, en grande partie, qu'après l'abolition de la 
corvée, à une époque où les terres appartenant au 
paysan avaient acquis une plus-value considérable. 
Aussi la Bohême se plaint-elle, avec raison, d'être sur- 
chargée, tandis que la Basse et la Haute-Autriche, 
ainsi que la Styrie, jouissent de l'avantage énorme 
d'être taxées d'après des estimations peu élevées. La 
contribution foncière est de quotité depuis 1849, et 
toutes les provinces cadastrées payent au Trésor impé- 
rial environ 16 0/0 du revenu foncier. La législation 
financière distingue entre l'impôt des fonds non bâtis 
et celui des maisons. L'impôt sur les fonds non bâtis 
produit environ 86 millions. L'impôt sur les maisons 
est perçu, selon l'importance des localités, suivant 
deux systèmes : 1° diaprés le loyer que les maisons 
rapportent (Haiiserzinsteuer); 2° d'après une classifi- 
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cation basée sur le nombre des étages de la maison 
et le nombre de pièces que contient le bâtiment 
(Haiiserclassensteuer). 11 donne 53 millions. 

La Hongrie, qui a remanié récemment son impôt 
foncier, a suivi l'exemple de l'Autriche et adopté le 
système de la quotité. Les terres ont été taxées à 
27 0/0 de leur revenu constaté. 

En Bavière, la conservation du cadastre est très bien 
organisée; on maintient le parcellaire en harmonie 
avec les matrices, et on dessine sur les plans les modi- 
fications introduites par les mutations. A cet effet, il 
est défendu aux notaires de recevoir aucun acte et aux 
magistrats de constater aucune convention portant 
transmission de la propriété d'un bien-fonds, s'il ne 
leur est présenté un certificat délivré par les receveurs 
des finances chargés de la surveillance des géomètres- 
conservateurs du cadastre, et attestant que la déclara- 
tion de mutation leur a été faite. Ce certificat est ren- 
voyé, une fois l'acte dressé par le notaire, au receveur 
pour opérer la modification sur les plans et les livres 
cadastraux. Dans le cercle du Rhin, oîi les transmis- 
sions par acte sous seing privé sont valables, l'acte est 
déposé au receveur pour l'enregistrement et transmis 
par lui au géomètre-conservateur pour faire sur le ter- 
rain et sur les plans la modification convenue. 

Il nous reste à voir les pays qui ont perfectionné 
leur cadastre, et qui abandonnant le vieil usage de la 
matrice par noms de propriétaires, sont arrivés à la 
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rédaction par parcelles , préliminaire obligé du ca- 
dastre preuve de propriété. 

Cepen lant dans le premier de ces pays, le canton 
de Genève, le législateur n'a pas été assez audacieux 
pour donner à Tinscription sur le cadastre toute la 
force d'un juste titre; il Ta été trop pour ne lui donner 
aucun effet légal. En conséquence, il a décidé par 
Vart. 53 de la loi du 1" février 1841 , que « le cadastre 
ferait foi en faveur de celui qui y est inscrit, contre la 
personne qui, se prétendant propriétaire en tout ou en 
partie de Timmeuble litigieux, ne justifierait de son 
droit ni par un titre régulier de propriété, ni par la 
prescription qu'elle aurait acquise conformémeat au 
droit commun. » Le cadastre sert donc simplement de 
présomption légale de propriété. Cette présomption 
entraînait la nécessité de la conservation du cadastre. 
Elle a été organisée d'après le même mode qu'en Ba- 
vière, et à chaque modification nouvelle des parcelles 
la forme nouvelle est exactement reproduite sur le 
plan, aussi bien que la mutation sur les matrices. Ajou- 
tons en terminant que dans le canton de Genève, la 
loi contraint les propriétaires à se délimiter. 

Dans le canton de Vaud ils n'y sont pas contraints; 
ils n'y sont qu'invités, mais en pratique ils accèdent 
toujours à cette invitation. Le cadastre vaudois se com- 
pose de trois registres. Le premier, appelé contrôle 
des charges, contient par extrait et suivant leur date 
les actes constitutifs d'hypothèques ou d'autres charges 
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grevant les immeubles. Le second est destiné à la 
transcription de tous les actes emportant mutation 
dans la personne du propriétaire ou modification du 
droit de propriété. Enfin le troisième, lelivre cadastral, 
sert pour ainsi dire de répertoire; il ouvre un compte 
courant à chaque parcelle et mentionne à l'article qui 
lui est relatif toutes les charges le concernant inscrites 
au contrôle des charges ; il y mentionne également le 
numéro du registre de la transcription où est transcrit 
Tacte concernant ladite parcelle. Avec le concours du 
hvre cadastral, du contrôle des charges et du registre 
des transmissions, on peut trouver de suite : quelles 
sont les hypothèques et autres charges réelles grevant 
la parcelle ; quel est le propriétaire actuel, quels ont 
été les propriétaires antérieurs, en un mot quels sont 
tous les faits qui intéressent la parcelle. 

On arrive au même résultat en Prusse rhénane par 
un procédé un peu différent, et sans le concours de 
trois registres. Dans ce registre-terrien^ on ouvre à 
chaque terre un compte sur le registre; ainsi, par 
exemple, on met en titre sur une feuille, « section A 
n° 14, » et Ton y joint un plan. Voilà une parcelle indi- 
vidualisée par ce procédé. La feuille esî, divisée en 
plusieurs, colonnes. Dans la première, on inscrit le 
nom du propriétaire, Primus ; dans la seconde, les 
servitudes qui grèvent le fonds, Secundus a un droit 
de passage, Tertius un droit de vue, Quartus un droit 
d'usufruit; dans la troisième, les hypothèques : Quin- 
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tus a un droit d'hypothèque pour 10,000 fr,, Sextus 
pour 15,000; dans la quatrième, les locataires, le 
temps et le prix des baux, Decimus^ locataire du 
1" janvier 1883 au l"janvier 1886, moyennant un prix 
annuel de Enfin, une cinquième colonne con- 
tient le montant de Timpôt à percevoir. Voici un spé- 
ci men de ce registre. 

Section A. — N' 14. 



NOMS 










DES PROPRIÉTAIRES 


SERVITUDES 


HYPOTHÈQUES 


NOMS DES LOCATAIRES 


IMPÔT 


SUCCESSIFS 










Primus propriétaire 


Secundus. Passage. 


Qnintus, 10,000 fr. 


Decimus 


250 fr. 


vend à Pierre 


Tertius. Vue. 


St'xtas, 15,000 fr. 


Du 1«» janvier 1883 




pour 150,000 fr. 


Qunrtus Usufruit. 


Hypothèque de 
Quintus, éteinte 

par J»ierre, 
le lo'juillet 1885. 


au 1«» janvier 1886 




le !5 jnio 1885. 




pour 5,000 fr. 


1 



Supposons maintenant que la terre dont il s'agit soit 
vendue par Primus à Pierre, on inscrit cette vente 
dans la première colonne avec le prix stipulé et la date 
du contrat. Que si le prix de vente est supérieur au 
prix sur lequel pesait la taxe, l'impôt sera augmenté 
en conséquence à la prochaine revision. Que si Pierre 
paye les créanciers hypothécaires, on le note. S'il con- 
sent un bail pour un prix plus élevé que le précédent, 
le conti'ôleur des contributions aura vite remarqué ce 



Digitized by 



Google 



— 207 — 
fait quî deviendra un élément pour motiver une sur- 
taxe. Tous les faits qui concernent la terre en question 
étant inscrits et notés, il est impossible qu'ils échap- 
pent à Tattention. 

On arrive de la sorte à établir une grande justice 
dans la répartition de Timpôt. On arrive également (et 
je n'ai pas à répéter ici l'exemple de l'hypothèque 
donné en critiquant les cadastres-titres tenus par 
nom, de propriétaires), on arrive, dis-je, à donner à 
la propriété du sol une solidité beaucoup plus grande 
que chez nous. Cependant ce mode de registre a un 
inconvénient très grand (surtout en tant que procédé 
de réforme), c'est que, tant qu'il n'a pas acquis l'auto- 
rité de l'âge, le premier propriétaire pourra être con- 
testé. 

C'est pour obvier à cet inconvénient qu'a été inventé 
l'acte Torrens, loi facultative appliquée en Australie, 
en Nouvelle-Zélande, et dans plusieurs autres colonies 
anglaises. On y arrive en obligeant le propriétaire qui 
veut faire inscrire sa terre, à certaines publications. 
L'inscription n'a lieu qu'après que ces publications 
ont été répétées pendant six mois, et que s'il ne s'est 
pas produit de réclamations ou qu'elles aient été reje- 
tées, les réclamations qui se produisent après les six 
mois ne peuvent jamais aboutir à dépouiller le proprié- 
taire de sa terre, et celui qui triomphe n'a droit qu'à 
une indemnité qui lui sera payée non par le proprié- 
taire inscrit, mais par l'État. Pour le payement éven- 
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tuel de ces indemnités, TÉfat demande aux adhérents 
une légère contribution (de I h 2 pence par livre, 
25 cent, par 25 fr., c'est-à-dire 1 O/Oi qui remplit une 
caisse que Ton peut considérer comme une caisse d'as- 
surance contre Téviction. L'expérience a d'ailleurs 
montré que ces légères perceptions sont beaucoup 
plus que suffisantes pour couvrir les légitimes récla- 
mations de ceux qui ont des droits de propriété mé- 
connus sur la terre inscrite. 

Comment e.^t organisé l'acte Torrens ? C'est un re- 
gistre analogue à celui que nous avons décrit plus 
haut. Il se compose des doubles ou plutôt des origi- 
naux des certificats délivrés aux propriétaires : « The 
regisler, dit Sir Robert Torrens lui-même, dans son 
livre « An Essayonthetransfer of land by registration », 
is compiled by binding together the duplicates of ail 
certifilcates of title representing the freehold. Each of 
thèse certificates represents a distinct root of title, and 
constitutes a distinct folium of the register, which fo- 
lium may comprise one or more pages for recording 
the memorials of mortgages or other dealings. » C'est 
justement dans ces certificats ou extraits que réside le 
caractère particulier et pratique de l'acte Torrens. 
Tantôt ils sont simplement la copie de la feuille du re- 
gistre où est inscrite la terre, et alors le gardien les 
certifie conformes. Tantôt, pour plus de sûreté, ils 
consistent dans une photographie du litre, qui a l'avan- 
tage de reproduire les signatures originales. On y 
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ajoute aussi le plan de la parcelle : <( They defiue the 
land in respect to whicli they areissued by description 
and référence to the Ordnance Title, or other of(i- 
cially recognised maps, and where necessary by dia- 
gram on the certifîcate. They set forth the nature of the 
estate of the applicant, whether a fee simple or limited 
owner. o 

Dès lors, on peut dire que le propriétaire porte sa 
propriété en poche, il peut faire le plus rapidenaent 
possible et avec la plus grande sécurité pour ceux qui 
traitent avec lui tous les actes qui concernent sa terre. 
En effet, a charges and leases are crealed, transfered, 
released, or surrendered by brief endorsement on the 
certifîcate of tille. Ample space is left for endorsement 
of subséquent memorials, recording the transfer, 
création, or extinction of future estâtes orinterests. » 
Veut-il vendre, il trouve au dos de son titre la formule 
de la vente qu'il n'a qu'à remplir devant le maire de la 
localité oti il se trouve, en montrant le titre et en jus- 
tifiant de son identité. Une fois la formule remplie et 
signée par les parties et par le maire, l'acte est envoyé 
au gardien du registre qui, par retour du courrier, en- 
voie lui-même au nouveau propriétaire un nouveau ti- 
tre. L'acheteur a deux garanties de l'identité du ven^ 
deur; l'attestation du maire et la signature même du 
vendeur qui se trouve sur le titre de propriété. 

Pour des servitudes à établir ou une hypothèque à 
consentir, ce serait exactement le même procédé. On 
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remplit les formules qui se irouventau dos du titre, on 
envoie ce titre au gardien du registre pour qu'il note 
les modifications apportées à la propriété, et le gar- 
dien renvoie ce titre à son propriétaire. Et ici ce sys- 
tème présente l'avantage tout h fait singulier de procu- 
rer tous les bons résultats des hypothèques non oc- 
cultes, sans pour cela révéler ces hypothèques à des 
tiers qui n'ont pas intérêt à les connaître. « hi mort- 
gage and iucumbrance the mortgager retains his cer- 
tificate of title, bearing endorsement notifîying the 

mortgage He retains fuU facilities for a second 

mortgage, andwhen ail such charges are cleared, he 
may, ifhe désire it, obtain a clean certificate freed 
from ail record of the past. » 

Le propriétaire veut-il emprunter, il va trouver un 
banquier, lui expose qu'il ne veut pas donner d'hypo- 
thèque parce qu'il remboursera prochainement..., on 
remplit une formule spéciale, dans laquelle on déclare 
que le titre est déposé chez le banquier à titre de gage. 
Le banquier encaisse le titre : il a les mêmes garan-î 
ties que s'il avait prêté sur un titre mobiher, et même 
une garantie tout à fait absolue, car tant qu'il détient 
le titre, il est certain qu'il ne sera fait relativement à 
la propriété, aucune espèce d'opération, car pour cela 
il faudrait que le propriétaire présentât son titre, et 
c'est le banquier qui le possède. 

On peut donc dire que le titre de l'acte Torrens mo- 
bilise le sol, et il le mobilise sans aucun danger pour 
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le propriétaire qui, s'il perd son titre, n'a qu'à écrire 
au gardien du registre, lequel ne fera aucun transfert 
de la terre dont "le titre a été perdu, avant que l'oppo- 
sition n'ait atteint ce titre. 11 le mobilise égalonent 
sans aucune peine ni risque de se tromper, pour le 
conservateur, puisque : « Each registered instrument 
bears a number or symbol indicating the volume and 
folium of the regisler where the history of the title is 
registered. » Aussi, je crois que M. Torrens n'avait 
pas besoin dans son livre de nous rapporter tous les 
témoignages d'admiration des gênerai -registrars 
d'Adélaïde, de Queensland, de New-Zealand, de Vic- 
toria, de New-Smith Wales, de Tasmanie, ni plus par- 
ticuHèrementde celui delà Colombie anglaise qui s'ex- 
prime ainsi : « Stability of title, with safety to purcha- 
sers and mortgagers, has been secured. The ownership 
of property both in town and country, is shown by the 
register at a glance, and whether encumbered or not. 
It increases the saleable value of property, it protects 
trusts, estâtes and beiieficiaries. Itprevents frauds, and 
protects purchasers and mortgagers, and has operated 
so as to almost entirely dispense with the investigation, 
of prior title. Loans on mortgage are efîected, and 
transfers of the fec ère made, with as mucli ease as 
the transfer of bank stock is made in England, a search 
of from five to ten minutes being ail that is necessary 
to disclose the state of any registered title. » A mon 
avis, la preuve était toute faite : je dis et je crois que le 
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régime de Tacle Torrens est le meilleur système de 
cadastre preuve de propriété que Ton ait émis jus- 
qu'ici. 

Mais il me semble qu'au point de vue spécial et 
pour ainsi dire double qui nous occupe, il a besoin 
d'être complété. En effet, il est facultatif, et en outre, 
il ne s'occupe pas de la répartition de Timpôt. On va 
me dire, il est vrai, que l'intérêt des propriétaires les 
poussera toujours h l'adopler. On va me citer des rap- 
ports qui constatent que dans la colonie de Victoria, le 
huitième du territoire entier est sons ce régime, que 
dans rÉtat de Queensland, 98 0/0 des terres aliénées 
s'y trouvent également. Quelque forte que soit cette 
proportion, cela n'empêche pas qu'il reste toujours 
une certaine quantité de propriétés, supposez-la aussi 
infime que vous voudrez, qui n'est pas inscrite. Et il en 
sera toujours ainsi, car un certain nombre de proprié- 
taires s'abstiendront toujours, soit par négligence, soit 
pour ne pas payer la modeste somme de 1 0/0 qui est 
le préliminaire obligé de l'inscription. Or, pour arriver 
à une répartition équitable de l'impôt foncier, ne 
faut-il pas connaître la valeur de toutes les terres? Je 
propose donc de rendre l'acte Torrens obligatoire. 

Par ce moyen, on arriverait sans aucune dépense 
pour l'État à obtenir un plan général, un « Ordnance 
Title », comme, dit Torrens. Il serait délivré a chacun 
l'extrait de ce plan général se rapportant à sa parcelle, 
et naturellement, ce plan serait à échelle uniforme 
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pour toute la France. Aussitôt qu'un acte relatif à la 
propriété aurait lieu, le plan serait envoyé au regis- 
trar en même temps que Textrait de Pacte Torrens 
concernant cette propriété. Par le jeu seul des muta- 
tions, on arriverait ainsi à assurer de la façon la plus 
simple et la plus exacte la conservation des plans. 

D'un autre côté, nous savons que par suite du mode 
d'organisation de l'acte Torrens, on connaît toujours 
la valeur d'un fonds. Souvent; il en est aussi de môme 
pour le revenu, mais pas dans tous les cas, car il 
n'existe pas toujours de baux. Je baserais donc l'im- 
pôt foncier sur le capital pour cette raison, et pour 
celles données par M. Bonjean, que j'admets pleine- 
ment. Le taux pourrait être fixé à tant pour 1,000 
(1,14 avec l'impôt actuel, suivant les calculs de 
M. Mathé), car je me prononce hardiment pour l'im- 
pôt de quotité. 

Trois raisons militent en faveur de ce système, une 
pratique et deux théoriques. La raison pratique, c'est 
l'exemple de la Belgique dont j'ai déjà parlé. La pre- 
mière raison théorique, c'est que l'impôt de quotité 
est beaucoup plus proportionnel au revenu ou à la va- 
leur des propriétés, et supprime les nombreuses iné- 
galités qui se produisent et se multiplient à chaque 
échelon de la répartition. On peut ajouter qu'il est 
beaucoup plus favorable à l'État, et donne un revenu 
plus élevé, parce qu'il peut suivre plus exactement le 
développement de la richesse immobilière. Si le Tré- 

14 
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mt subtt lès chances iéfavorables, îl profite d^un autre 
côté (îes acôrôissements de revenu qui, dans un pays 
pt-ospèfe, suivent toujours une marché ascendante. 

A Côté dé ces avantages ou âaussî trouvé des désa* 
vâtifegés. Oh â soutenu que l*impôt de répartition est 
plus cofflmôdê, parce que TÉtat ayant des recettes 
ohligàtoîres el déterminées, doit avoir des dépenses 
déterminées aussi pour couvrir ces dépenses. Cela est 
vrai, mais aujourd'hui Padministration dispose de 
moyens suffisants pour prévoir ce que doit rapporter 
un impôt dé quotité, le cadastre réformé serait lui- 
même un de ces moyens et le meilleur. Avec Timpôt 
dé répartition, ajoute-t-on, les fraudes seront moins 
nombreuses, parce que, comme Ta remarqué Turgot, 
les contribuables ont tous un intérêt à se surveiller les 
uns les autres, ce qui n'est pas payé par l'un devant 
l'être par d'autres. Je crois l'argument peu sérieux, car 
avec de bons plans les fraudes deviendraient bien dif- 
ficiles ; el d'ailleurs, l'impôt foncier serait-il le seul 
auquel on puisse faire cette objection? Ne faudrait-il 
pas à ce compte-là supprimer tous les impôts indirects t 
Enfin, dit-on, avec l'impôt de répartition, la réparti^ 
tioo se trouvant ïorcénàènt Confiée à des unités territo- 
riaies, on se trouve ainsi débarrassé des vexations des 
agents du fisc. La seule réponse, c'est que nous n'en 
Bommes plus aii moyen âge oîi tout était préférable à 
leur arbitraire, et que nous n^avons pas le gouverné* 
ment de la turquiè oïi l'on à toujours à Craindre les 
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effets désastreux de la vénalité ou les exactions des 
percepteurs. Aussi, me semble-t-il bien difficile dft 
repousser une réforme nécessaire sous un prétexte 
aussi futile. 

Je me résume donc : Acte Torrens obligatoire, im- 
pôt sur le capital, impôt de quotité, voilà les trois élé- 
ments de ma solution, Puisse-t-elle être bonne, ou j?i 
elle n'est pas bonne amener à une solution meilleure ! 
C'est là mon seul désir, car alors mon travail n'aurait 
pas été inutile. 
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POSITIONS 



DROIT ROMAIN 

I. La superficie du jugère était de 25 ares 283 cen- 
tiares. 

II. Les centuries étaient ordinairement de 200 ou 
210jugères. 

m. Les lots attribués aux vétérans dans chaque cen- 
turie étaient inégaux et n'atteignaient pas ordinaire- 
ment 66 jugères deux tiers. 

IV. 11 est impossible que dans les divers partages du 
funclus limilatus on ait toujours observé la proportion 
duodécimale. 

V. Pour que les justœ nuptiœ puissent se former, la 
cohabitation physique doit être actuellement possible, 
ou, si elle ne l'est pas, la femme doit être mise à la 
disposition du mari. 

VI. Dans les justœ nuptiœ nulle forme solennelle 
n'est exigée pour la manifestation du consentement du 
père. 

Vil. Même avant Marc-Aurèle la sanction des lois 
Julia et Papia Poppœa était la nullité. 
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Vill . La légitimation par mariage subséquent n'exige 
pas un consentement exprès des enfants ; il suffit qu'ils 
ne manifestent pas d'opposition. 

DROIT FRANÇAIS 

I. Les meubles, au point de vue de leur transmission, 
par succession ab intestat sont régis par la loi étran- 
gère. 

IL La règle « locus régit actum » s'applique même 
aux actes qui exigent en France la forme authentique 
sous peine de nullité, mais peuvent être faits à l'étran- 
ger sous seing privé. 

IIL La transcription de l'acte de mariage d'un Fran- 
çais à l'étranger sur les registres de l'état civil de son 
domicile a été organisée uniquement dans l'intérêt des 
époux, et par conséquent les tiers n'ont pas le droit de 
se plaindre si cette transcription n'a pas eu lieu. 

IV. La faculté d'abandon de mitoyenneté consacrée 
par l'art. 656 ne s'applique qu'aux murs de campagne. 

DROIT FINANCIER 

I. L'impôt foncier n'est pas supporté par le consom- 
mateur. 

IL Notre budget est hors d'état de supporter la 
dépense d'un cadastre-litre de propriété autre que 
l'acte Torrens, et même la rénovation du cadastre 
actuel. 
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^ III. Le mode de répartition de l'impôt foncier, 
admis par la Constituante, était détestable. 



JW^ 



IV. Il vaut mieux rendre Pacte Torrens obligatoire 
que de lui conserver son caractère facultatif. 

V. L'impôt proportionnel est meilleur que l'impôt 
progressif. 



\j 3^ ' / VI. L'impôt n'est pas une prime d'assurance 



I 




V^ VII. Les compagnies concessionnaires de chemins 
V^'^^o^ i de fer ou de canaux ne doivent pas la taxe de 62 cen- 
times et dem i po ur franc ( du principal de la contribu- 
tion foncière) établie par la loi du 20 février 1849. 

VIII. Les avantages des impôts indirects sont supé- 
rieurs à leurs désavantages. 



Tu par le Président de la thèBe, 

VUATRIN. 

Vu par le Doyen de la Faculté, 
Ch. Beudant. 

Vu et permis d'imprimer, 
Le Vice-Recteur de T Académie de Paris, 
Gréabd. 
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